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AVANT- PROPOS 

Le Master en Banque et Finance est un diplôme bilingue professionnel du troisième cycle 

institué par trois Banques Centrales dont la Banque Centrale des Etats de 1 'Afrique de 

l'Ouest (BCEAO), la Banque des Etats de l'Afrique Centrale (BEAC) et la Banque de France 

(BDF) bénéficiant ainsi de l'appui des concours des bailleurs de fonds tels que la Fondation 

pour le Renforcement des Capacités en Afrique (ACBF). 

A ce titre, 1 'accès à la formation est ouvert par voie de concours dans les différentes Banques 

Centrales des pays africains selon des critères bien prédéfinis. Les candidats admis au 

concours sont reçus au CESA G-Dakar pour suivre continuellement leur formation. 

Le déroulement de cette formation obéit à plusieurs étapes dont l'organisation d'un tronc 

commun pour tous les étudiants, ensuite les deux spécialités pour certains étudiants qui 

aspirent embrasser la carrière de la finance et pour d'autres celle de la banque. 

Mais à la fin de ce volet théorique, tous les étudiants doivent effectuer un stage qui est 

sanctionné par un mémoire montrant leur aptitude à pouvoir consolider la théorie et la 

pratique afin d'aboutir sur la délivrance du diplôme de Mast er en Banque et Finance. 

C'est dans ce cadre que nous avons élaboré notre mémoire portant sur l'évaluation de la 

mise en œuvre du dispositif de contrôle bancaire en milieu bancaire sénégalais. 
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INTRODUCTION 

L'environnement économique et financier de l'Union Economique Monétaire Ouest Africaine 

(UEMOA) se caractérise de plus en plus par une forte croissance du nombre et des activités 

des établissements de crédit à capitaux locaux ou étrangers. Depuis les crises financières 

récentes, qui ont provoqué l'effondrement de certaines grandes banques internationales telles 

que Lehmann Brothers (septembre 2008) et ont eu des répercussions aggravantes sur les 

économies à l'échelle mondiale, l'exercice de la profession bancaire exige plus que par le 

passé une analyse minutieuse et rigoureuse des projets soumis par les promoteurs avant la 

délivrance d'un agrément. 

L'une des principales missions assignées aux établissements de crédit est le financement de 

l'économie. Une mission qui englobe la collecte des fonds des agents à capacité de 

financement (les ménages, ... ) et l'octroi de crédits aux agents à besoin de financement (les 

entreprises, . .. ). 

Mais cette activité d'intermédiation comporte des risques importants qui peuvent remettre en 

cause la survie des établissements de crédit. Ces risques doivent être gérés et surveillés par 

les banques dans le respect des dispositifs réglementaires et prudentiels prescrits par le 

Comité de Bâle et transposés dans les lois nationales des différents pays et en fonction du 

contexte. 

En ce qui concerne la zone UEMOA qui comprend 8 pays : le Bénin, le Burkina Faso, la Côte 

d' Ivoire, la Guinée Bissau, le Mali, le Niger, le Sénégal et le Togo, tous les établissements de 

crédit sont régis par la loi 1 portant réglementation bancaire instituée par la Banque Centrale 

des Etats de 1 'Afrique de 1 'Ouest (BCEAO) en collaboration avec la Commission Bancaire2
. 

De nouvelles réformes institutionnelles publiées depuis 2010 ont défini d'importantes 

orientations majeures sur la convention régissant la commission et la loi bancaires incluant 

ainsi plusieurs dispositions dont en particulier celle de l 'accord de Bâle II. 

S'agissant de la convention régissant la Commission Bancaire, les modifications apportées 

visent essentiellement à réduire les délais d'exécution des décisions de celle-ci, renforcer le 

1 Pour la République du Sénégal, c'est la loi n•90-06 du 26 juin 1990 portant réglementation bancaire 

2 Le traité constitutif de I'UMOA du 14 novembre 1973, dans les statuts de la BCEAO qui sont annexés au traité, 

définit la convention portant création de la Commission Bancaire le 24 Avril 1990 
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caractère communautaire de la surveillance bancaire dans les Etats membres de l'UMOA et 

enfin formaliser les techniques de surveillance développées par celle-ci, techniques qui 

renvoient désormais à la Commission Bancaire une compétence en matière d'agrément unique 

et aussi à la mise sous surveillance rapprochée des Etablissements de crédit etc. 

Les dispositions de la loi bancaire ont pour but de consolider l' intégrité du système bancaire. 

D'où l'obligation qui est faite aux établissements de crédit d'avoir leur siège social dans 

l'UMOA, afin d'éviter l' implantation des succursales des banques étrangères. Cette réforme 

précise, renforce et prend en compte également certaines dispositions en vigueur. Ce sont 

celles relatives aux nouvelles définitions des banques et établissements financiers ainsi que 

les opérations de banques. L'insertion dans le nouveau texte des dispositions sur la 

réglementation prudentielle est entrée en vigueur le 01 janvier 2000. 

Le dispositif de contrôle bancaire est un outil permettant aux banques de bien cerner la 

maîtrise de leurs risques ou engagements, de leurs opérations sur la gestion des moyens de 

paiement dans le but de maintenir leur solvabilité, leur liquidité et aussi leur rentabilité. La 

BCEAO et la Commission Bancaire constituent des organes chargés des pleins pouvoirs de 

contrôle et de supervision des établissements de crédit. Seul mandat est donné exclusivement 

à la Commission Bancaire pour effectuer les contrôles à sa seule initiative ou sur demande des 

autorités monétaires. Tous les établissements de crédit de l'UEMOA sont obligatoirement 

assujettis à la production d'états et de rapports périodiques déposés à la BCEAO. La 

Commission Bancaire précise également dans sa circulaire N°003-2011/CB/C l'organisation 

du système de contrôle interne des établissements de crédit en l'occurrence la mise en place 

d'un comité d'audit, l'audit interne et des commissaires aux comptes ou auditeurs externes. 

Toute cette architecture de contrôle, assise sur trois cercles concentriques, constitue un pilier 

fondamental pour le maintien et la préservation de la stabilité financière. 

A l' instar des banques des autres pays de l 'UEMOA, le système bancaire sénégalais (objet 

spécifique de notre recherche) obéit aux prescriptions de la loi bancaire. Ce système compte 

19 banques qui évoluent à partir d'un réseau de 252 agences en 2010 sur toute l'étendue du 

territoire sénégalais. Le capital de ces banques provient principalement des pays occidentaux, 

ensuite des pays de l'Afrique du nord et enfin des pays subsahariens. A côté de ce réseau 

bancaire, se développe aussi les institutions de micro finance dont le nombre est passé de 121 

unités en 2000 à 342 unités en 2010. 

Le paysage bancaire sénégalais enregistre des performances significatives. Le constat est 

visible à travers 1 'évolution qui s'est amorcée au milieu des années 1990 à la suite des 
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réformes entreprises par les autorités monétaires (libéralisation du secteur, privatisation des 

banques nationales, ... ) en réponse à la crise économique qui a secoué la zone UEMOA dans 

les années 1980 et aussi grâce à la performance de certaines grandes banques telles que le 

groupe A TTIJARIW AFA BANK, la SGBS, .... 

Le nombre total de titulaires de comptes s'est renforcé de près de 23,95% de 2009 à 2010. 

Cette hausse significative est le résultat d'un accroissement sur la même période de 750 678 

personnes sur une population de 12 185 861 de sénégalais qui détenaient un compte bancaire 

soit un taux de bancarisation stable de 6,2%. Cette évolution globale est due en partie à une 

montée considérable de fonctionnaires de classe moyenne, à une croissance des petits métiers 

tels que l'artisanat, le commerce, la bijouterie etc .... et aussi grâce aux facilités des conditions 

d'accès (coût moins élevé lors de l'ouverture d'un compte, quasi inexistence des frais de 

tenue de compte ... ) des Systèmes Financiers Décentralisées (SFD). Face à ce phénomène de 

bancarisation qui prend de plus en plus de l'ampleur, à la multitude des activités bancaires et 

aussi avec la concurrence entre les banques, 1' application stricte du dispositif de contrôle 

bancaire doit être déterminante pour les autorités monétaires et de supervision en vue de 

maintenir la stabilité financière et préserver les dépôts de la clientèle. 

Eu égard à cette évolution du système bancaire sénégalais, il se pose aujourd'hui une 

problématique fondamentale qui est de savoir : 

Quel est le niveau de respect par les banques sénégalaises des prescriptions du dispositif de 

contrôle bancaire? 

Quelles sont les évolutions envisageables ? 

Notre étude consiste à faire un état des lieux de l'application du dispositif de contrôle bancaire 

en vigueur dans la zone UEMOA, plus particulièrement au niveau du système bancaire 

sénégalais. 

De façon spécifique, nous allons : 

• identifier l'évolution du système bancaire sénégalais à partir des normes quantitatives 

et qualitatives du dispositif de contrôle bancaire, 

• rechercher l'influence des autres facteurs de performance (rentabilité, concentration 

des prêts, taux de dégradation net du portefeuille clientèle) sur le système bancaire, 

• évaluer les résultats et proposer des pistes d'amélioration. 
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L' intérêt de cette étude se situe à quatre (04) niveaux : 

Du point de vue de la BCEAO, cette étude pourrait donner aux autorités monétaires ou de 

contrôle des éléments propices pour 1' amélioration de leur contrôle et 1 'assainissement 

durable du secteur bancaire. 

Au niveau des banques, elle permettra aux dirigeants de maîtriser efficacement les risques 

liés à leurs opérations quotidiennes à travers la mise en œuvre intégrale du dispositif et de 

rendre plus performant leur système de contrôle interne, étant donné qu'une application 

pertinente et cohérente du dispositif de contrôle apporte aux banques une valeur ajoutée. 

Pour les autres lecteurs, elle leur permettra d'apprécier le dispositif de contrôle bancaire dans 

1 'UEMOA, les techniques de contrôle et leur pratique au niveau du système bancaire 

sénégalais. 

Pour nous-mêmes, cette étude constitue l'opportunité de consolider les connaissances 

acquises durant la formation et de mieux comprendre le dispositif de contrôle applicable dans 

les banques. En plus, cette réflexion nous permettra de mieux cerner les atouts de 

1' environnement bancaire sénégalais. 

Dans cette étude, nous procéderons dans une première phase à une analyse reposant sur une 

revue documentaire du dispositif de contrôle bancaire en général et en particulier celui 

applicable au système bancaire sénégalais. Dans cette phase, il sera aussi question de mener 

une revue de littérature à travers les ouvrages, les mémoires, les publications, les rapports, les 

articles, les notes de cours et les sites internet. 

1 Dans une seconde phase, nous procéderons à la vérification des normes quantitatives du 

1 

1 

1 

dispositif de contrôle bancaire à savoir le respect des ratios prudentiels (ratio de solvabilité, 

ratio de liquidité, ... ), des réserves obligatoires, à partir des situations réglementaires des 

banques collectées par le Service des Etablissements de crédit et des Institutions de Micro 

Finance de la BCEAO sans toutefois oublier d'effectuer une analyse sur la position extérieure 

de 1 'ensemble des banques sénégalaises à travers des questionnaires administrés aux agents du 

Service. 

Dans cette même phase, nous analyserons également le respect des normes qualitatives, entre 

autres, le principe 17 sur le contrôle interne et 1 'audit, des 25 principes fondamentaux édictés 

par le Comité de Bâle pour un contrôle bancaire efficace. L'analyse du contrôle interne et 

l'audit se fera sur la base de questionnaires liés aux rapports trimestriels des banques 
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disponibles au Service de Crédit de la BCEAO et aussi des rapports annuels de la 

Commission Bancaire sur le contrôle interne des banques transmis au Service de Crédit de la 

BCEAO. 

Compte tenu des périodes de missions de contrôle sur place, nous n'avons pas eu l 'occasion 

d'en effectuer durant notre stage avec l'équipe de contrôle. Cependant, notre présente étude 

consistera à exploiter les rapports trimestriels et/ou annuels, les états financiers et les 

documents comptables des différentes banques sénégalaises communiqués au service de 

Crédit de la BCEAO et enfin à formuler des questionnaires. 

Notre recherche sera articulée comme suit: 

• La première partie de notre étude traitera des aspects théoriques portant sur la 

présentation du dispositif de contrôle bancaire ; 

• La seconde partie, à travers les données collectées, traitera l'application du dispositif 

de contrôle bancaire au système bancaire sénégalais et présentera les résultats de 

l' analyse ainsi que les recommandations. 
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PREMIERE PARTIE : PRESENTATION DU DISPOSITIF DE CONTROLE BANCAIRE 

Martin-Luc BOCHI, MBF, CESAG, DAKAR, 2010-2011 13 

CESAG - BIBLIOTHEQUE



1 

1 
1 
1 
1 

Evaluation de la mise en œuvre du dispositif de contrôle bancaire : Cas du système bancaire 
sénégalais 

Chapitre 1 : La Banque ; Généralités 

l.l.Généralités 

Dès le moyen âge en Europe, furent apparus les premiers banquiers qui avaient pour activité 

principale le change. A cette époque, les dépôts des agents économiques étaient constitués 

exclusivement de métaux précieux (or, argent, pierres précieuses, ... ). Les banquiers 

n 'acceptaient ces métaux que contre remise d'un billet à ordre. 

L'activité de prêt ne prit effet que lorsque les banquiers constatèrent que les retraits effectués 

sur les dépôts ne représentaient qu'une fraction des dépôts. 

Ce fut alors la création de réseaux de correspondants sur des lieux différents qui permettaient 

aux banquiers de recouvrer en un autre lieu la créance d'un client par l'émission d'une lettre 

de change. Plus tard, ce fut la création de la monnaie scripturale. 

Depuis lors, la banque a donc évolué et le secteur bancaire a connu de profondes 

transformations importantes conduisant aujourd'hui à la création de grands groupes 

diversifiés. 

l.l.l.Concept et origine 

Le mot banque vient de l'italien «banca » qui désignait la table ronde de changeur des 

marchands Lombards qui exerçaient leur activité de change et de prêt sur gages dès le Xlème 

siècle. 

Le terme de banque est resté l'appellation générique utilisée pour désigner les entreprises à 

fonctions, statuts ou activités fort différents. Selon Sylvie De COUSSERGUES (Gestion de 

la Banque, 2007), il convient de définir ce tenne en adoptant trois approches : 

• L 'approche théorique liée à la fonction d'intermédiaire fmancier 

Selon cette approche, la banque est un intermédiaire financier qui intervient à titre principal 

dans le processus de la finance directe ou indirecte. Elle collecte les fonds des agents à 

capacité de financement, les transforment en prêts ou les injectent directement sur les marchés 

de capitaux dans l'intérêt des agents à besoin de financement. 
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• L'approche institutionnelle liée à la notion d'établissement de crédit 

Cette approche met l'accent sur la banque en tant qu' institution dont le statut et les opérations 

relèvent d'une législation spécifique. 

C'est le cas en France où la loi du 24 janvier 1984 dite loi bancaire porte réglementation de 

l'activité et le contrôle des établissements de crédit. Cette loi bancaire a été modifiée à de 

nombreuses reprises en vue de conférer 1 'ensemble des institutions à statuts différents sur une 

base de statut unique. Ce statut unique régit la notion d'établissement de crédit qui se définit 

comme une institution qui effectue à titre habituelles opérations de banque. 

• L'approche professionnelle liée à la diversité du métier du banquier 

Cette approche privilégie la présentation des métiers de la banque, sachant qu'un métier se 

définit comme une activité articulée autour de structures de production et de compétences 

appliquées à des marchés. Les métiers de banque sont variés et sont fonction de la nature des 

activités de celles-ci. Sur le plan économique, quatre métiers composent l'activité bancaire: 

~ la banque de détail ; 

~ la banque d' investissement et de financement ; 

~ la banque privée ou de gestion d'actifs ; 

~ les services financiers spécialisés. 

1.1.2.Les évolutions de la notion Banque 

A l'origine, Institution qui avait pour vocation la collecte de dépôts de la clientèle contre 

remise des récépissés, a connu des transformations internes adaptées à l'évolution de la 

technologie et de l' information. Les mutations des banques et établissements financiers ont 

pris de l' importance avec l 'intensité des risques enregistrés. 

La diversité des banques à structure différente a conduit les autorités à adopter des lois 

caractérisant les banques et les établissements financiers sous la même appellation, celui 

d'établissement de crédit. 

1.1.3.Les particularités des activités de l'entreprise bancaire 

Les établissements de crédit ont une activité spécifique qui les distingue des autres entreprises 
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qui offrent des biens et services. Leurs obligations comptables sont donc différentes. Selon 

Jean-Luc SIRUGUET (Le contrôle comptable bancaire tome 1, 2007), les particularités de 

la banque se distinguent au niveau de: 

• la production 

Comme toute entreprise industrielle, la banque regorge des centres de production. Elle 

fabrique elle-même ses propres produits en fonction des besoins de la clientèle. 

Ces produits sont de natures diverses et peuvent concerner les offres liées aux crédits, aux 

dépôts et aux moyens de paiement. Comme aussi les autres entreprises, elle recherche la 

qualité et la satisfaction des besoins de la clientèle. 

Cependant, il n'existe pas de stock de matières premières ou de produits finis comme dans les 

entreprises classiques. 

• la distribution 

La banque détient un réseau de distribution assez lourd. Cela est visible dans les grands 

groupes disposant d'agences, de succursales et de départements géographiquement dispersés. 

Les produits ou services élaborés par la banque sont vendus par ses agences auprès de la 

clientèle. 

• la relation clientèle 

Dans les entreprises classiques, la relation entre 1 'entreprise et le client est de courte durée. 

Cette durée expire dès que l'opération d'achat et de vente se réalise par un flux d'échange 

(biens et argent). Dans les banques, cette relation est censée durer. 

• d'autres particularités distinguent la banque de l'entreprise 

-1' le nombre élevé et la variété des opérations 

La banque gère une pléthore d'opérations en termes de volume et de montant. Ce qui 

nécessite la maîtrise des systèmes comptables et de contrôle interne liée à l 'outil informatique. 

-1' la gestion des volumes importants d'actifs monétaires 

Il s'agit ici de la gestion des liquidités importantes et des instruments négociables dont la 

banque a la charge d'assurer la sécurité physique en mettant en œuvre des procédures 

formelles de contrôle interne. 

-1' la gestion des opérations de hors bilan 

Ce sont des engagements (par signature, cautions, avals) que la banque prend ou reçoit sans 

qu'il y ait un transfert significatif de fonds. Ces engagements peuvent générer des écritures 
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comptables à condition que la banque manifeste un décaissement ou un encaissement de 

fonds. 

./ la gestion de la liquidité 

La plupart des opérations de crédit découlent d'une transformation des opérations de dépôts. 

En d'autres termes, lorsque le passif est plus liquide que 1 'actif, la banque finance ses activités 

à partir des dépôts mais dans une proportion moindre pour éviter les crises de liquidité. 

1.2.Le système financier et monétaire 

Le système financier et monétaire regroupe 1 'ensemble des acteurs intervenant dans le 

domaine financier et monétaire. 

A ce titre, on distingue les banques, les institutions financières, les entreprises, les agents 

économiques des banques centrales qui ont pour mission principale d'émettre de la monnaie. 

1.2.1.Le système f"mancier 

Le système financier est particulièrement complexe. D regroupe 1' ensemble des institutions 

financières du secteur privé telles que les banques, les compagnies d'assurances, les fonds 

communs de placement, les sociétés financières. 

Il permet de transférer des fonds depuis les agents économiques (ménages, entreprises, 

collectivités publiques) qui épargnent car leurs besoins sont inférieurs à leurs revenus vers 

1 ceux qui souhaitent emprunter plus. On parle d'intermédiationfinancière. 

1 
1 

1 
1 

Cette fonction peut se décliner de deux principales manières qui sont : la finance directe et la 

finance indirecte. 

1.2.1.1.La finance indirecte 

Egalement appelée finance intermédiée ou économie d'endettement, elle regroupe la catégorie 

des agents économiques qui constituent des dépôts auprès des intermédiaires financiers 

notamment les banques. Les emprunteurs obtiennent les fonds en s'adressant directement aux 

intermédiaires financiers qui leur consentent des prêts. 

1.2.1.2.La finance directe 

Dans cette forme de finance, les emprunteurs émettent des titres (actions, obligations) en 

contrepartie des fonds que dégagent les prêteurs. Ces titres constituent des droits de créance 
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ou des revenus futurs pour les prêteurs et des dettes pour les emprunteurs. Encore désignée 

sous le vocable de finance désintermédiée ou économie des marchés de capitaux, elle est 

organisée sur des marchés où les vendeurs et les acheteurs d'actifs croisent leur oftTe et 

demande. La figure 1 illustre l'architecture du flux de fonds du système financier. 

Figure 1 : Architecture du flux des fonds du système financier 

FONDS 
Intermédiaires 
Financiers 

FONDS 

~ 
Investisseurs 
Ménages 
Entreprises 
Etat 
Reste du monde 

Marchés 

~ 
[ FONDS ) 

FINANCE DIRECTE 

Emprunteurs 
Entreprises 
Etat 
Ménages 
Reste du monde 

Source : Fréderic MISHKIN, Monnaie, banque et marchés financiers, sm,o édition 

l.l.t.J.Les marchés financiers 

Les marchés financiers comprennent le marché primaire et le marché secondaire. 

• Le marché primaire 

Selon Fréderic MISHKIN, (Monnaie, banque et marchés financien, 2007) le marché 

primaire est le marché sur lequel les nouvelles émissions de titres, actions ou obligations 

sont proposées par les sociétés ou les Etats émetteurs à des acheteurs appelés souscripteurs. 
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C'est un marché qui n'est pas localisé en un lieu précis. La vente sur ce marché est organisée 

pour le compte des emprunteurs-émetteurs par le biais d'une banque d'investissement ou du 

trésor. 

• Le marché secondaire 

C'est le marché sur lequel s'échangent les titres précédemment émis sur le marché primaire. 

C'est un marché beaucoup liquide car les montants échangés sont très élevés. Sur ce marché, 

les vendeurs et acheteurs peuvent confronter leurs besoins directement ou via les agents de 

change ou sociétés de bourse en un lieu unique. On parle alors de marché organisé. 

Lorsqu'il n'est pas formellement organisé, on parle d'un marché de gré à gré ou over-the

counter (en anglais). 

1.2.1.4.Les instruments du marché rmancier 

Les instruments du marché financier sont en d'autres termes les produits échangés. Ces 

produits varient en fonction de leur maturité, leur risque et leur liquidité. Ce sont en général 

des instruments à moyen et long terme. Ils renferment la catégorie des : 

• actions ; 

• obligations publiques ou privées ; 

• obligations hypothécaires. 

1.2.2.Le système monétaire 

Dans les économies actuelles, les échanges de biens et services se réalisent à travers la 

monnaie qui est le fondement de toutes transactions financières. La monnaie est donc au 

centre des échanges. 

Cependant son émission et sa circulation sont contrôlées par les Banques Centrales de sorte à 

réguler les économies. 

1.2.2.1.Déf"mition de la monnaie et fonctions 

Selon Fréderic MISHKIN, (Monnaie, banque et marchés financiers, 2007) les économistes 

défmissent la monnaie comme tout ce qui est généralement accepté en paiement de biens ou 

de services ou pour le remboursement de dettes. 
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Elle a donc un pouvoir libératoire et permet de s'acquitter de sa dette. 

La monnaie revêt trois fonctions qui sont : 

• intennédiaire des échanges ; 

• unité de compte ; 

• réserve de valeur. 

1.2.2.2.Les principes d'organisation du système monétaire 

Au moins cinq dispositions sont requises pour l'organisation d'un système monétaire: 

• le choix d'une dénomination de la monnaie; 

• le choix du régime du taux de change ; 

• le degré de convertibilité de la monnaie ; 

• le modèle institutionnel ; 

• les opérations génératrices de 1' émission. 

1 1.2.2.3.La banque centrale et la conduite de la politique monétaire 

1 
1 

Michel Albert in Gestion Monnaie, Banque et Marchés financiers de Fréderic MISHKIN 

définit la banque centrale comme l'autorité publique chargée: 

• de contrôler le financement de 1' économie en assurant 1 'émission des billets de banque 

et en octroyant des crédits aux banques commerciales dans le cadre de la politique 

monétaire ; 

• de gérer et de surveiller les systèmes de paiement liés en particulier à la compensation 

des chèques et des virements interbancaires ; 

• et dans certains pays de surveiller la solidité du système bancaire et financier. 

De cette définition, il ressort les principales missions de la banque centrale qui la distingue 

des banques classiques. Elle constitue la banque des banques à travers ses missions. 

Elle intervient sur les marchés pour contrôler la quantité de monnaie en circulation. Elle 

utilise donc la politique monétaire pour réguler l'économie. 

• La politique monétaire 

L'objectif principal de la politique monétaire consiste à assurer la stabilité des prix c'est-à

dire à lutter contre 1 'inflation. Les décisions de politique monétaire sont transmises à 

1 ' ensemble de 1 ' économie par diverses voies qui exercent toutefois un effet indirect sur 

1' évolution des prix des biens et services. Le mécanisme de transmission de la politique 
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monétaire est le terme qui est utilisé pour désigner 1 'action conjuguée des différents canaux 

par lesquels la politique monétaire agit sur la production et les prix, souvent au terme de 

délais qui sont à la fois longs et variables et qui ne peuvent être entièrement anticipés. 

Les instruments de la politique monétaire les plus utilisés sont : 

~ les taux directeurs ; 

~ les opérations d'open market ; 

~ les facilités permanentes ; 

~ les réserves obligatoires. 

Ces instruments aident la banque centrale à atteindre ses objectifs en matière de: 

~ maintien de la stabilité des prix ; 

~ lutte contre le chômage ; 

~ maintien de la stabilité financière ; 

~ maintien de la stabilité monétaire. 

• Le marché monétaire 

C'est le marché de refinancement des organismes bancaires et autres intervenants financiers. 

Il leur permet de trouver les sources de financement à court ou moyen terme dont ils ont 

besoin. Ces échanges sont constitués de monnaie et de titres de créances négociables. Les 

instruments du marché monétaire varient aussi en fonction de leur maturité et de leur taux 

d'intérêt. On distingue : 

~ les bons du trésor ; 

~ la mise en pension ; 

~ les certificats de dépôts ; 

~ les billets de trésorerie ; 

~ les swaps de taux ; 

~ Les acceptations bancaires. 

1.2.3.Le rôle des banques 

Les banques sont un rouage essentiel du financement de l'économie. Elles assurent une 

fonction d'intermédiation entre les agents à capacité de financement (prêteurs) et les agents à 

besoin de financement (emprunteurs). 

Leur fondement économique réside dans l'imperfection du marché du crédit. Le marché n'est 

pas transparent car l'information est asymétrique (chez l'emprunteur). Le banquier doit donc 
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aller chercher l'information auprès des emprunteurs et la traiter. Les emprunteurs forment une 

population hétérogène. Les projets à financer sont divers et leur rentabilité très différente. ll 

est donc nécessaire de sélectionner les projets sur des bases objectives (analyse des bilans et 

des comptes de résultats passés, présents et prévisionnels, analyse du produit et du marché, de 

la stratégie de l'entreprise ... ). 

Le rôle de la banque est regroupé sous trois arguments : 

1.2.3.1.Le traitement de l' information 

1 Les banques se forgent une véritable compétence dans le traitement de 1 'information en 

internalisant les coûts des transactions supportés par les prêteurs et les emprunteurs sur les 

marchés de capitaux. 

1 

Se définissant comme le temps et l'argent dépensés pour réaliser les transactions financières, 

les coûts de transactions sont aujourd'hui atténués par les banques dans la mesure où elles 

entretiennent des relations particulières avec leur clientèle, ne divulguent pas les informations 

sur leur clientèle. L'intervention de la banque est à juste titre de réduire ces coûts. 

1.2.3.2.L'expertise de la banque en matière d 'évaluation et de suivi des risques 

La maîtrise des outils d'analyse des risques en particulier le risque crédit permet à la banque 

de bien ficeler ses contrats de crédit assortis de prises de garanties avec des clauses incitant 

les emprunteurs à honorer leurs engagements à échéance. La banque assure le suivi quotidien 

des dossiers de crédit et prend les mesures nécessaires en cas de défaillance de l'emprunteur. 

1.2.3.3.La banque et l'assurance de la liquidité 

Les contrats de dépôts et de crédits fournissent aux clients une assurance de liquidité. 

D'une part, les dépôts effectués par les ménages constituent pour ceux-ci une préférence pour 

la liquidité étant donné qu'ils peuvent en disposer par des moyens de paiement. 

D'autre part, les crédits aux emprunteurs leur garantissent un décaissement immédiat pour 

engager sans délai leurs dépenses. 
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1.2.3.4.Les risques liés à l'activité bancaire 

L'activité bancaire et financière est, comme toutes les activités économiques, une activité 

risquée. 

Les risques bancaires se sont diversifiés en même temps que les activités des établissements 

de crédit. L'ampleur des risques s'est également accrue, en raison : 

• de la déréglementation des systèmes bancaires et financiers ; 

• de l'accroissement de l'instabilité des grandeurs monétaires (taux de change, taux 

d'intérêt), des prix des actions, de l'immobilier ainsi que de la couverture des risques, 

facilitant ainsi la prise de positions spéculatives. 

);;> Nature des risques bancaires 

Plusieurs approches des risques bancaires sont en effet possibles. Les risques bancaires 

peuvent être classés selon leurs conséquences (risque de solvabilité, risque de liquidité, ... ) ou 

leur origine ou leur fait générateur (risque de défaillance des contreparties, risques liés aux 

systèmes d'infonnation, ... ) ou leur caractère conjoncturel ou structurel ou leur niveau (risque 

micro économique ou macro-économique) ou leur ordre historique d'apparition. 

);;> MaÎtrise et surveillance des risques 

Au regard de ces risques qui prennent une ampleur considérable en 1 'occurrence chez ceux 

dont le métier est de l'argent, une maîtrise et une surveillance rigoureuse sont impératives. La 

nécessité de disposer d'un outil à la fois pour maîtriser les risques généraux et les risques 

d'infonnation est essentielle. Le contrôle interne n'est qu'un des aspects de cet outil. 

Les autorités ont également ressenti le besoin d'en établir des minima. C'est le fondement du 

contrôle bancaire. 

1.3.La nécessité du contrôle bancaire 

La globalisation des activités bancaires et financières impose aux autorités de contrôle la 

définition des méthodes de surveillance et des nonnes minimales. Ainsi, les réglementations 

bancaires nationales s'appuient de plus en plus sur: 

);;> les recommandations fonnulées par les instances internationales de coordination ; 

);;> les pratiques des autres pays. 
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1.3.1.0rigine du contrôle bancaire 

La prise de risques excessive par les banques en vue de financer l'activité économique les 

conduit souvent à une crise de liquidité se muant en une crise systémique. Les crises bancaires 

enregistrées dans le monde sont dues en partie à des défauts d'organisation des systèmes de 

contrôle interne. 

• Le comité de Bâle 

Le Comité sur les règles et pratiques de contrôle des opérations bancaires ou Comité de Bâle a 

été créé en 1974 suite à la crise bancaire d'un important établissement de crédit allemand, la 

banque Herstatt, par les gouverneurs des Banques Centrales des pays du GlO. Ces 

gouverneurs se sont réunis à Bâle, siège de la Banque des Règlements internationaux (BRI) 

pour adopter des mesures visant à assurer la stabilité financière avec pour volets: 

~ la surveillance de l'activité bancaire internationale; 

~ la fixation du ratio de solvabilité. 

• La surveillance de l'activité bancaire internationale 

Dans ses accords, le Comité de Bâle a mis l'accent sur une coopération étroite entre les 

autorités monétaires des pays d'origine et d'accueil afin d'exercer un contrôle efficace sur les 

grands groupes bancaires. 

La surveillance des grands groupes doit être déterminante car elle conditionne la pérennité des 

autres banques, autrement dit, le maintien de la stabilité financière. 

• La fixation du ratio de solvabilité 

Au regard de la crise bancaire qui a eu des effets néfastes sur les économies, le Comité de 

Bâle a institué un ratio de solvabilité. De ce ratio, (ce ratio est aussi appelé ratio Cooke ou 

ratio de couverture des risques qui est au minimum 8%), d'autres problématiques ont été 

examinées sur la base du risque de marché, la compensation des instruments de hors bilan, le 

contrôle interne ou la qualité de l 'information financière. 

1.3.2.Les principes fondamentaux du Comité de Bâle 

Au nombre de vingt-cinq (25), ces principes constituent la base fondamentale de référence des 

autorités monétaires pour évaluer la qualité de leurs systèmes de contrôle et identifier les 

futurs travaux à réaliser en vue de parvenir à un niveau minimum en matière de saines 

pratiques de contrôle. Ainsi, ces principes offrent l'opportunité aux autorités monétaires ou de 
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contrôle de relever les anomalies ou les insuffisances réglementaires ou prudentielles des 

différents contrôles effectués. 

1.3.3.Les objectifs des accords du Comité de Bâle 

Les accords du Comité de Bâle ont pour objectif: 

• la stabilité du système bancaire : éviter tout risque systémique ; 

• la stabilité monétaire d'où une identification concise des établissements qui 

contribuent à la création monétaire et une connaissance de 1' évolution de leurs 

opérations ; 

• la protection des intérêts de la clientèle : garantir un équilibre convenable dans les 

relations entre les établissements de crédit et leurs clients ; 

• le bon fonctionnement du système bancaire, notamment les systèmes de règlement et 

de paiement ; 

• l 'égalité d'accès à la profession: garantir l'ouverture de la profession et donc le 

maintien de leur caractère concurrentiel ; 

• 1 'orientation des placements et des financements : allocation des ressources financières 

conforme aux objectifs généraux de la politique économique. 
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1 Chapitre 2 : Le Dispositif de contrôle bancaire et le contrôle des opérations 

1 
1 

bancaires 

2.1.Le dispositif de contrôle bancaire 

Toute entreprise, quel que soit son activité, sa taille, son positionnement, sa structure et le 

secteur économique dans lequel elle évolue, est confrontée à des risques, et ce à tous les 

mveaux. 

De ce fait, il y a donc contrôle parce qu'il y a risque. 

2.1.1.Evolution du système bancaire et fmancier de l'UMOA 

Dans la zone UMOA, l 'on note une évolution du système bancaire et financier grâce à trois 

principaux facteurs : 

• rentabilité de l'activité bancaire; 

• existence d'une épargne à faible coût ; 

• convertibilité du franc CF A et son arrimage à l'euro qui lui confèrent une certaine 

stabilité monétaire. 

2.1.2.La Loi bancaire 

Les crises bancaires enregistrées dans les années 1980 ont conduit les gouvernements et les 

autorités monétaires à adopter une loi portant réglementation bancaire en vue de mieux 

assainir le secteur bancaire et financier. L'institution de cette loi qui se décline autour de neuf 

(09) titres majeurs, a été promulguée dans les législations respectives de tous les Etats 

membres de l'UMOA. Tous les établissements de crédit de l'UMOA sont donc soumis à 

ladite loi dans l'exercice de leur profession. 

2.1.2.t.La réglementation comptable bancaire 

Les établissements de crédit sont tenus d'organiser leur comptabilité selon les dispositions 

prévues dans le plan comptable bancaire (PCB) de l'UMOA qui est entré en vigueur depuis le 

01 Janvier 1996. Tous les établissements de crédit sont assujettis au PCB à partir duquel 

l'information comptable et financière est utilisée par les autorités de tutelle puisque le 

Martin-Luc BOCHI, MBF, CESAG, DAKAR, 2010-2011 26 

CESAG - BIBLIOTHEQUE



1 

Evaluation de la mise en œuvre du dispositif de contrôle bancaire : Cas du système bancaire 
sénégalais 

contrôle qu'elles exercent sur le système bancaire s'effectue principalement sur pièces et sur 

place. 

Le PCB vise les objectifs fondamentaux suivants : 

• l'intégration des normes généralement admises au plan international en matière 

d'évaluation, de comptabilisation et de présentation de l'information financière ; 

• l'actualisation et la fiabilité des données transmises aux Autorités monétaires et de 

contrôle; 

• l'incitation des établissements assujettis à se doter d'outils et de techniques modernes 

de gestion. 

Au vu de ces objectifs, le PCB est caractérisé par : 

• l'imposition d'un plan de comptes avec des contenus de comptes clairement définis ; 

• la définition de 1 'organisation comptable relative au manuel de procédures, à 

1 'enregistrement des opérations, à la confection des documents de synthèse et à 

1' établissement des comptes consolidés ; 

• la définition des principes comptables ; 

• la définition des méthodes comptables, notamment les méthodes d'évaluation, les 

règles et les procédures de préparation et de présentation des documents de synthèse. 

2.1.2.2.Les règles de provisionnement des créances 

Les établissements de crédits sont tenus de respecter les dispositions relatives (instruction 

94-05 du 16 Août 1994 de la BCEAO relative à la comptabilisation et au provisionnement 

des engagements en souffrance) aux règles de provisionnement des créances. 

Ainsi, sont pris en compte les risques directs ou engagements par signature sur l'Etat et ses 

démembrements; les risques garantis par l'Etat; les risques privés non garantis par l'Etat; les 

1 créances privées ne bénéficiant pas de garanties et les risques assortis de garanties réelles. La 

constitution de provision peut être d'ordre facultatif dans certains cas et obligatoire dans 

d'autres cas. 

2.1.3.Les normes prudentielles 

1 Les normes prudentielles comprennent les normes quantitatives et les normes qualitatives. 
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2.1.3.1.Les normes quantitatives 

Ces normes recouvrent le capital minimum réglementaire, les prises de participations, les 

1 prêts aux apparentés, les immobilisations hors exploitation et participations dans les sociétés 

immobilières, la limitation du total des immobilisations et des participations par rapport aux 

fonds propres, les ratios de gestion et la position extérieure des banques. 

1 

1 

1 

• Le capital minimum réglementaire 

C'est le capital fondé sur les textes de base pour l'exercice de la profession bancaire. Il est 

commun à toutes les banques soit 5 milliards de F.CFA dans les Etats membres de l'UMOA. 

Ce capital doit à tout moment représenter les fonds propres effectifs. 

• Les prises de participations 

Les établissements de crédit peuvent détenir directement ou indirectement des participations 

dans une même entreprise autre qu'une banque, un établissement financier ou une société 

immobilière, une participation inférieure ou égale à 25% du capital de l'entreprise ou à 15% 

de leurs fonds propres de base. 

• Les prêts aux actionnaires, aux dirigeants et au personnel 

Le montant global des concours comprenant les engagements par signature consentis par les 

établissements de crédit aux apparentés ne doit pas dépasser 20% des fonds propres effectifs. 

ll est formellement fait obligation aux établissements de crédit de déclarer tout concours 

atteignant au moins 5% des fonds propres effectifs aux personnes participant à leur direction, 

contrôle, gérance ou fonctionnement à la Banque Centrale. Sont concernées aussi par cette 

disposition les personnes physiques ou morales détenant directement ou indirectement 1 0% 

des droits de vote ou plus au sein des établissements de crédit. 

• Les immobilisations hors exploitations et participations dans les 

sociétés immobilières 

Les établissements de crédit doivent limiter leurs immobilisations et leurs participations dans 

les sociétés immobilières à un maximum de 15% de leurs fonds propres de base. 
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• La limitation du total des immobilisations et des participations par 

rapport aux fonds propres. 

Les immobilisations acquises, à 1 'exception de celles réalisées au titre des garanties, dans le 

cadre de l'exploitation de l'activité doivent être financées par les ressources stables à hauteur 

de 100% des fonds propres effectifs. 

• Les ratios de gestion 

Il s'agit du ratio de solvabilité, de liquidité, de structure de portefeuille, du coefficient de 

couverture des emplois à moyen et long terme par les ressources stables et de la norme de 

division des risques. Les modalités de calcul de ces ratios sont précisées en annexe 1. 

~ Le ratio de couverture de risques ou ratio de solvabilité 

C'est un ratio qui permet aux banques de mesurer l'importance des fonds propres aux crédits 

octroyés. C'est un indicateur qui permet de déterminer la part des fonds propres effectifs 

capables d'absorber les pertes. Le calcul de ce ratio est un rapport entre les fonds propres 

effectifs et les risques pondérés nets. 

Fonds propres effectifs 

Risques pondérés nets 

~ Le ratio de liquidité 

> 8o/o 

C'est un ratio qui met en évidence les actifs réalisables et disponibles à moins de 3 mois sur 

les passifs exigibles et engagements à moins de 3 mois compte tenu du remboursement sur la 

même durée des dépôts et autres engagements. Elle traduit la solvabilité à court terme. 

Actifs réalisables et disponibles à moins de 3 mois 

Passifs exigibles et engagements à moins de 3 mois 
> 75% 

~ Le coefficient de couverture des emplois à moyen et long 

terme par les ressources stables 

Ce coefficient mesure le rapport des ressources stables à moyen et long terme(>= 2 ans) aux 

emplois à moyen et long terme(>= 2 ans). Il constitue un indicateur tant de la solvabilité que 

de la liquidité à long terme. 
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Ressources stables à moyen et long terme (min 2 ans) 

Emplois à moyen et long terme (min 2 ans) 

);;- La division des risques 

> 75% 

La division des risques résulte du principe que les établissements de crédit, compte tenu de 

leurs particularités, ne doivent pas concentrer leurs crédits sur un même client. Deux normes 

ont été retenues pour limiter les banques à l 'octroi exorbitant de crédits. 

La première norme est relative à une seule et même signature ne devant pas dépasser 75% des 

fonds propres effectifs. 

La deuxième norme fait apparaître que le volume global des encours atteignant 

individuellement 25% des fonds propres effectifs ne doit pas dépasser 800% des fonds 

propres effectifs. 

);;- Le ratio de structure de portefeuille 

C'est un ratio qui permet de contrôler la qualité du portefeuille de crédits de la banque. C'est 

un rapport entre les encours de crédits bénéficiant d'accords de classement et le total des 

crédits bruts. 

Encours de crédits bénéficiant d'accords de classement 

Total crédits bruts 

• La position extérieure 

> 60% 

La position extérieure de la banque correspond au solde net entre ses avoirs et ses 

engagements à 1' extérieur notamment auprès de ses correspondants étrangers. Aux termes de 

la réglementation des changes, les établissements de crédit ne sont pas autorisés à entretenir 

des disponibilités à l'extérieur de l'UMOA sauf celles correspondant aux besoins de leurs 

opérations courantes. 

2.1.3.2.Les normes qualitatives 

Ce sont des règles auxquelles les établissements de crédit sont assujettis pour s'assurer de la 

qualité de réalisation effective de leurs opérations. On note le contrôle interne, la lutte contre 

le blanchiment d 'argent. 
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• Le contrôle interne 

Dans la zone UMOA, c'est la circulaire N°003-2011/CB/C (elle est jointe en annexe 2) 

instruite par la Commission Bancaire qui définit l'organisation du système de contrôle interne 

des établissements de crédit. Le système de contrôle interne a pour objet : 

);> de vérifier que les opérations réalisées par l'établissement ainsi que l'organisation 

et les procédures internes sont conformes aux dispositions législatives et 

réglementaires en vigueur, aux normes et usages professionnels et déontologiques 

et aux orientations de l'organe exécutif, 

);> de vérifier que les limites fixées en matière de risques, notamment de contrepartie, 

de change, de taux d'intérêt ainsi que d'autres risques, sont strictement respectées, 

~ de veiller à la qualité de l'information comptable et financière, et en particulier aux 

conditions d'enregistrement, de conservation et de disponibilité de cette 

information. 

• La lutte contre le blanchiment des capitaux 

L'instruction n°0l/2007/RB du 02 juillet 2007 relative à la lutte contre le blanchiment des 

capitaux au sem des orgamsmes financiers en général et la directive 

n°07/2002/CMIUEMOA relative à la lutte contre le blanchiment des capitaux dans les Etats 

de l'UEMOA précise les modalités d'application de cette loi . 

Les opérations de blanchiment de capitaux sont définis par un ou plusieurs des agissements 

commis intentionnellement à savoir : 

);> la conversion, le transfert ou la manipulation de biens dont l 'auteur sait qu'il provient 

d'un crime ou d'un délit ou d'une participation à ce crime ou ce délit dans le but de 

dissimuler ou de déguiser l'origine illicite desdits biens ou d'aider toute personne 

impliquée dans la commission de ce crime ou délit à échapper aux conséquences 

judiciaires de ses actes ; 

);> la dissimulation, le déguisement de la nature, de 1' origine, de 1 'emplacement, de la 

disposition, du mouvement ou de la propriété des biens réels ou de droits y relatifs 

dont l'auteur sait qu'ils proviennent d'un crime ou d'un délit tels que définis par les 

législations nationales des Etats membres de l'UEMOA ou d'une participation à ce 

crime ou délit ; 

~ l'acquisition, la détention ou l'utilisation des biens dont l'auteur sait, au moment de la 

réception desdits biens, qu'ils proviennent d'un crime ou d'un délit ou d'une 

participation à ce crime. 
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2.2.Le contrôle des opérations bancaires 

2.2.1.Les opérations bancaires 

Il existe plusieurs opérations effectuées par les banques. Celles les plus importantes sont 

relatives à la collecte des dépôts, l'octroi de crédits ainsi que la mise à disposition de la 

clientèle et la gestion des moyens de paiement. 

2.2.1.1.Les opérations de dépôts 

Ce sont des opérations qui consistent pour les établissements de crédit à recevoir des fonds du 

public, d'en disposer pour leur propre compte mais de les restituer au moment opportun. Les 

dépôts sont rémunérés à l'issue d'un accord entre les établissements de crédit et leur clientèle. 

Elles sont de natures diverses et comprennent : 

• les dépôts à vue ; 

• les dépôts à terme ; 

• les bons de caisse ; 

• les comptes d' épargne (ordinaire ou logement) ; 

• les plans d'épargne logement. 

2.2.1.2.Les opérations de crédit 

Ce sont des actes par lesquels une personne, agissant à titre onéreux met ou promet de mettre 

des fonds à la disposition d'une autre personne ou prend dans l' intérêt de celle-ci un 

engagement par signature tel qu'un aval, un cautionnement ou une garantie. Les opérations de 

crédit sont source de véritables risques. On retient plusieurs types de crédit en fonction des 

destinataires. 

);;> Les crédits aux entreprises 

Les crédits octroyés aux entreprises sont assujettis préalablement à des formalités juridiques 

et un examen des états financiers. 

Les formalités juridiques concernent les statuts, le registre du commerce, le NINEA, les 

copies des pièces d'identité du ou des signataires, un justificatif d'adresse et le cachet de la 

structure. 
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L'analyse des états financiers permet de connaître la situation financière de l'entreprise pour 

la prise de décision en matière de risques. On distingue les crédits d'exploitation des crédits 

d'investissement. 

};;> Les crédits d'exploitation 

Ce sont l'escompte des effets de commerce, les crédits de trésorerie (facilité de caisse, 

découvert et crédit spot), l'avance sur marchés ou sur commande, le crédit de campagne et 

l'avance sur marchandises. 

};;> Les crédits d ' investissement 

Ce sont les crédits à moyen et long terme et les crédits bail mobilier ou immobilier. 

2.2.1.3.Les moyens de paiement 

Le règlement N°15/2002/CM/UEMOA du 19 septembre 2002 relatif aux systèmes de 

paiement dans les Etats membres de l'UEMOA définit notamment le rôle respectif des 

banques, du parquet, de la Banque Centrale et du grand public dans les systèmes de paiement, 

les règles applicables aux instruments de paiement ainsi que le nouveau dispositif de 

centralisation des incidents de paiement. 

A ce titre, sont considérés comme moyens de paiement, tout instrument quel que soit le 

support ou le procédé technique utilisé permet tant à toute personne de transférer des fonds. n 
s'agit des chèques, de la lettre de change et billet à ordre, des cartes de retrait et de paiement, 

des virements ou avis de prélèvement, des cartes de crédits et transferts électroniques de 

fonds. 

2.2.2.Le contrôle quantitatif 

Le contrôle quantitatif peut s'effectuer à plusieurs niveaux. 

2.2.2.1.Les réserves obligatoires 

Prévu par l'article 20 des statuts de la Banque Centrale, le système des réserves obligatoires 

est entré en vigueur dans l'UMOA à compter du 1er octobre 1993 à la faveur de la mise en 

place des nouveaux instruments de la politique monétaire. 
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Elles ont pour objectif de : 

• assurer le contrôle de la liquidité bancaire ; 

• faciliter la politique des taux d'intérêt; 

• accroître la sécurité du système financier ; 

• orienter la structure de 1 'épargne et du crédit. 

L'assiette des réserves obligatoires des banques est composée des dépôts à vue, des crédits à 

court terme (y compris les crédits de campagne) et les créances brutes sur l'extérieur. Son 

coefficient est une décision arrêtée par le comité de politique monétaire de la BCEAO et est 

fonction de la conjoncture économique des différents Etats membres de l'UMOA. 

En matière de contrôle, seule la constitution des réserves obligatoires est appréciée à partir des 

soldes en fin de journée de son compte ordinaire et de son compte titres dans les livres de la 

BCEAO. Pour les soldes, les montants seront décomptés par unité de millions et sans 

décimale. La BCEAO établira la moyenne arithmétique des soldes en fin de journée, arrêtés 

par unité de millions des comptes courants des banques ainsi que des comptes titres relatifs 

aux titres publics. 

2.2.2.2.Les conditions de banque 

Elles portent notamment sur les taux d'intérêt effectivement appliqués, les concours alloués 

par les banques ainsi que les dépôts de leurs clientèles. Les données sont communiquées 

mensuellement par les banques et sont agrégées par les services de la BCEAO au niveau 

national puis régional. Les conditions de banque étant libéralisées, les frais et les commissions 

prélevés à l'ouverture des comptes varient d'une banque à l'autre. 

2.2.2.3.Le contrôle des Mouvements des Comptes de Correspondants à 

l'Extérieur (MCCE) 

Le MCCE est un état comptable qui enregistre l'ensemble des avoirs et engagements auprès 

des correspondants. 

Aux termes du règlement n°R09/98/CM/UEMOA du 20 décembre 1998 relatif aux relations 

financières extérieures des Etats de 1 'UMOA, les opérateurs économiques sont tenus 

d'encaisser et de rapatrier dans le pays d'origine auprès de la banque domiciliataire 
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l'intégralité des sommes provenant de la vente de marchandises dans un délai d' un mois à 

compter de la date d'exigibilité du paiement. La banque domiciliataire est tenue de procéder 

au rapatriement effectif du produit des recettes d'exportation par l'intermédiaire de la 

BCEAO. 

2.2.3.Le contrôle qualitatif 

On retient le contrôle interne, le contrôle externe, et l'accord de classement. 

2.2.3.1.Le contrôle interne 

Selon Jean Luc SIRUGUET {le contrôle comptable bancaire tome 1, 2007), le mot même 

de contrôle est ambigu et plein de nuances. En France, il signifie le pouvoir d'exercer une 

action de surveillance sur une chose pour la juger. Aux Etats Unis, to control veut dire 

conserver la maîtrise de quelque chose. De ces deux tendances, il en découle : 

Contrôle=vérification et contrôle=maîtrise 

Ainsi, d'après le Committee of Sponsoring Organization of the Treadway Commission 

(COSO), le contrôle interne est un processus mis en œuvre par le Conseil d'Administration, 

les Dirigeants et le Personnel d'une organisation, destiné à fournir une assurance raisonnable 

quant à la réalisation des objectifs suivants: 

• la réalisation et l'optimisation des opérations; 

• la fiabilité des informations financières ; 

• la conformité aux lois et réglementations en vigueur. 

1 Ces objectifs ne peuvent être atteints que par la mise en place de l' audit interne dont la 

mission est de : 

• assurer un bon système de contrôle interne qui permet de maîtriser les risques ; 

• veiller de manière permanente à 1 'efficacité de son fonctionnement ; 

• apporter des recommandations pour en améliorer l'efficacité ; 

• informer régulièrement, de manière indépendante, la Direction Générale, l 'Organe 

Délibérant et le Comité d'audit de l 'état du contrôle interne. 
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2.2.3.2.Le contrôle externe 

Il est en général exercé par les commissaires aux comptes, les auditeurs externes et les 

organes publics de supervision bancaire (Commission Bancaire 1 BCEAO). Ce contrôle peut 

être réalisé à deux niveaux : 

• Le niveau de contrôle permanent ou sur pièces qui assure la surveillance individuelle. 

Le but des contrôles sur pièces est de rapprocher les déclarations des banques à leurs 

situations mensuelles ou annuelles ; 

• Le niveau de contrôle sur place est effectué par les contrôleurs bancaires à travers des 

entretiens auprès des dirigeants et des vérifications sur site. 

2.2.3.3.Le dispositif des accords de classement de la BCEAO 

C'est un dispositif qui permet d'apprécier la qualité de distribution des crédits des banques 

aux entreprises et en conséquence bénéficier des concours de refinancement de la BCEAO. 

C'est un instrument de contrôle qualitatif a posteriori qui porte sur les cinquante (50) plus 

grosses entreprises clientes de chaque banque. Ce contrôle est assuré majoritairement à travers 

quatre ratios de décision qui sont: l'autonomie financière, la capacité de remboursement, la 

rentabilité et la liquidité. D'autres ratios tels que les ratios d'observation sont également pris 

en compte. 

2.3.Méthodologie d'étude 

La méthodologie de l'étude va consister à formuler d'abord le modèle d'analyse, ensuite à 

collecter les données et enfin à faire un traitement et une analyse des données. 
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2.3.1.Modèle d'analyse 

Figure 2 : Modèle d'analyse 

• Ratios prudentiels 

• Réserves obligatoires 

• Position extérieure 

• Questionnaires 

• Contrôle interne ~ 
• Dispositif des accords de 1 

classement 

• Documents comptables des banques 

• Rapport de la Commission 

Bancaire/BCEAO 

• Etats de synthèse de la BCEAO/CB 

• Graphiques et courbes 

• Tableaux 

• Analyse descriptive 

Source : nous-mêmes 

2.3.2.La collecte des données 

• Coefficient de rentabilité 

• Concentration 

• Taux de dégradation net du 

portefeuille clientèle 

La collecte de données fera ressortir la procédure d'échantillonnage et les outils de collecte. 

2.3.2.1.La procédure d'échantillonnaae 

Elle sera réalisée sur les données agrégées de l'ensemble des banques sénégalaises. 
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2.3.2.2.Les outils de collecte des données 

La collecte des données consistera à procéder à une analyse documentaire et une formulation 

de questionnaires adressés aux agents du Service des Etablissements de crédit et des Micro 

finances de la Direction Nationale de la BCEAO pour le Sénégal pour définir notre étude. 

L' analyse documentaire reposera sur: 

• les documents comptables et extra comptables périodiques ; 

• les rapports de la Commission Bancaire/BCEAO 

• les états de synthèse de la BCEAO/Commission Bancaire 

2.3.3.Le traitement et l'analyse des données 

Les données collectées seront traitées à partir des tableaux, des graphiques, des courbes et de 

l' analyse descriptive. Ainsi, nous évaluerons les points forts et faibles, la tendance évolutive 

des banques pour en dégager les résultats ainsi que les recommandations. 
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D EUXIEME PARTIE : APPLICATION DU DISPOSITIF DE CONTROLE BANCAIRE AU 

SYSTEME BANCAIRE SENEGALAIS 
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Chapitre 3 : Organisation du système bancaire Sénégalais 

3.1.0rganisation du système bancaire sénégalais 

Le système bancaire sénégalais, à l'instar des autres systèmes bancaires des pays membres de 

l'UEMOA, est organisé selon les principes arrêtés par cette Union. 

Ces principes d'organisation sont le résultat des efforts consentis par la Banque Centrale et la 

Commission Bancaire en matière d'évolution du cadre réglementaire des activités bancaires. 

3.1.1.Caractéristiques du système bancaire sénégalais 

La place sénégalaise devient de plus en plus une opportunité attrayante pour les investisseurs. 

Le secteur connait d'importants résultats liés à son système de management. 

3.1.1.1.Le poids économique du système bancaire 

En 2010, le système bancaire sénégalais a cumulé une part contributive de 3,5% du Produit 

Intérieur Brut (PIB). Cette contribution est surtout caractérisée par un crédit intérieur qui a 

connu une nette augmentation de 249,5 milliards de FCF A. 

En effet, ce crédit était de 1603,6 milliards en 2009 et est passé à 1853,1 milliards de FCFA 

en 2010. 

Ces crédits intérieurs sont constitués d'une part, par une forte prédominance des crédits à 

court terme et d'autre part par une faible allocation des crédits à moyen et long terme. 

3.1.1.2.Evolution du secteur bancaire 

Au 31 décembre 2009, on dénombrait dix-huit (18) banques au Sénégal. Ce nombre vient de 

connaître une légère augmentation, en ressortant à dix-neuf (19) banques en 2011. 

Le réseau bancaire qui avait enregistré 269 agences à fin décembre 2010 est passé 

aujourd'hui à 278 agences. Ce qui représentait 19,4% du nombre total de guichets de banque 

de l'UMOA. 
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3.1.2.Les composantes du système bancaire sénégalais 

Les banques sont les partenaires privilégiés de la Banque Centrale. A ce titre, une politique 

monétaire efficace de la Banque Centrale est toujours conditionnée par un système bancaire 

stable et organisé. Le système bancaire sénégalais est composé des banques, du Conseil 

National de Crédit, de la Commission Bancaire, de la Banque Centrale des Etats de l'Afrique 

de 1 'Ouest, du ministère des finances et de l'Association Professionnelle des Banques et 

Etablissements Financiers (APBEF). 

3.1.2.1.La Banque Centrale (BCEAO) 

En tant qu'Institut d'émission et Autorité de contrôle, la Banque Centrale joue un rôle 

prépondérant en matière de surveillance bancaire, de distribution et de contrôle de crédit. Elle 

accorde des concours aux banques qui peuvent être assimilés à : 

• des opérations d'open-market ; 

• des refinancements auprès du guichet permanent de prêt marginal ; 

• des avances intra-joumalières ; 

• des escomptes, acquisitions, ventes fermes et prise en pension. 

Elle intervient également dans le suivi de financement de la campagne agricole et de 

l'accompagnement des émissions des bons du trésor et obligations d'Etat. 

Toujours dans le cadre de sa mission, elle intervient aussi au niveau de : 

• l'organisation du marché monétaire ; 

• la prise de participations au capital d'établissements ou d'organismes dont l'activité 

présente un intérêt général pour un ou plusieurs Etats de 1 'Union ; 

• l'ouverture dans ses écritures des comptes des banques ; 

• l'exécution des transferts scripturaux pour le compte des banques; 

• la centralisation des incidents de paiement recensés par les banques ; 

• l'organisation et la gestion des chambres de compensation du système bancaire; 

• la communication par les banques de tous les documents nécessaires à 1 'exercice des 

fonctions de la Banque Centrale. 
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v' Le Comité de Politique Monétaire (CPE) 

Composé du Gouverneur de la BCEAO qui en assure la Présidence, des Vice-gouverneurs, 

d'un membre proposé par chacun des Etats membres de l'UMOA (nommé par le Conseil des 

Ministres) et la France et enfin de quatre (04) membres nommés intuitu personae par le 

Conseil des Ministres sur proposition du Gouverneur de la BCEAO ; le Comité de Politique 

Monétaire est chargé de la définition de la politique monétaire au sein de l'UMOA, ainsi que 

de ses instruments conformément aux statuts de la Banque Centrale. 

Il définit les principes généraux des opérations d'open-market et de crédit effectuées par la 

Banque Centrale. Il arrête la liste des intervenants et celle des supports éligibles à ces 

opérations. 

Il fixe les critères d'admissibilité des effets et valeurs au portefeuille de la Banque Centrale. 

3.1.2.2.La commission Bancaire (CB) 

Instance de l'UMOA créée à l'issue d'une convention entrée en vigueur le 01 octobre 1990, la 

Commission Bancaire trouve son fondement dans la surveillance et le contrôle bancaire. Ainsi 

dans le cadre de son activité, elle formule les circulaires relatives à la profession bancaire. 

Elle mène cette mission conjointement avec la Banque Centrale. 

Elle exerce sa mission à travers les instruments suivants : 

• contrôle sur pièces et sur place auprès des banques ; 

• prise de mesures disciplinaires en cas de non-respect des dispositions applicables ; 

• prise de sanctions disciplinaires et pécuniaires ; 

• mise sous administration provisoire ou en liquidation des banques ; 

• avis d'agrément des banques ; 

• retrait d'agrément des banques; 

• fixation des normes prudentielles individuelles des banques en fonction de leur 

situation; 

• formulation d'avis conforme avant 1 'ouverture des procédures d'apurement de passif à 

l' égard des banques ; 

• contrôle des Systèmes Financiers Décentralisés. 
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3.1.2.3.Le Ministre des Finances 

Le Ministre des Finances joue un rôle essentiel dans l'organisation du système bancaire. Il est 

l' interface entre le système bancaire et la Banque Centrale. En raison de la nouvelle réforme, 

certaines compétences du Ministre des Finances ont été dévolues à la Commission Bancaire. 

Mais, le Ministre des Finances conserve tout de même une partie de ces compétences. Il a 

pour mission de : 

• recevoir les dossiers d'agrément et de les transmettre à la BCEAO; 

• prononcer 1' agrément après avis conforme de la Commission Bancaire ; 

• prononcer l'autorisation préalable de toute cession de plus de vingt pour cent (20%) de 

1 'actif correspondant à des opérations ; 

• prononcer l'autorisation préalable de la mise en gérance ou cessation de toute activité 

bancaire; 

• accorder des dérogations individuelles et temporaires après avis conforme de la 

Commission Bancaire. 

3.1.2.4.Le Conseil National de Crédit (CNC) 

Le Conseil National de Crédit ou CNC est un organe consultatif de la BCEAO. A ce titre, il 

est chargé d'étudier les conditions de fonctionnement du système bancaire et financier, 

notamment dans ses relations avec la clientèle et dans la gestion des moyens de paiement, 

ainsi que les conditions de financement de l'activité économique. 

Le CNC élabore et met en œuvre annuellement, un programme de travail. Il peut, à la 

demande du Comité de Politique Monétaire (CPM), donner son avis sur toutes 

réglementations, instructions ou recommandations d'ordre monétaire, bancaire et financier, et 

contribuer à l'analyse de la situation économique et financière dans le cadre du processus de 

prises de décision de politique monétaire. 

Le CNC établit chaque année, à l'intention du CPM, un rapport sur l'évolution de la situation 

monétaire et du crédit ainsi que celle du système bancaire et financier de l'Etat. 

Il peut charger certains de ses membres d'étudier des questions particulières. A cet effet, il 

peut constituer en son sein des groupes de travail ou d'étude. Les travaux des groupes d ' étude, 

examinés et adoptés par le Conseil en séance plénière, peuvent être publiés par la BCEAO. 
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3.1.2.5.L' Association ProfessionneUe des Banques et Etablissements 

Financiers du Sénégal (APBEFS) 

L' APBEFS est un organe régi par la loi du 1er juillet 1901 et par les dispositions légales et 

réglementaires qui concernent la profession du banquier ou les professions s'y rattachant. Elle 

comprend les banques et les établissements financiers inscrits sur la liste des banques et sur la 

liste des établissements financiers qui sont tenues par la BCEAO, conformément aux articles 

9 et 12 de la loi 76-52 du 09 avril 1976. Elle est composée d'un bureau comprenant un 

Président et de deux (02) Vice-présidents élus pour une durée de deux (02) ans. Le Président 

est obligatoirement le représentant d'une banque et l'un des deux Vice-présidents 

obligatoirement le représentant d'un établissement financier. L' APBEFS a pour objet: 

• d'entretenir des rapports réguliers entre ses membres ; 

• de s'intéresser au rôle de l'épargne et du crédit, et à l'expansion économique dans le 

cadre du développement du pays, et de présenter au gouvernement toutes suggestions 

d'intérêt général en ces domaines; 

• d'étudier toutes les questions intéressant l'exercice de la profession bancaire et des 

professions s'y rattachant et de provoquer des accords sur ces questions; 

• d'assurer la direction effective des organismes communs que les banques ou 

établissements fmanciers constitueraient. 

En outre, elle joue à 1' égard de la réglementation du travail le rôle attribué aux syndicats 

professionnels. Elle est habilitée à porter plainte auprès des tribunaux et à se constituer partie 

civile. Elle est également habilitée à intervenir en justice dans toute instance où une banque 

ou un établissement financier est en cause et où elle estime que les intérêts de la profession 

sont en jeu. Enfin, elle peut saisir le Ministre des Finances ou la BCEAO des manquements 

constatés aux dispositions de la loi portant réglementation bancaire. 

3.1.2.6.Les Banques 

Les banques constituent un maillon essentiel dans les relations économiques et financières des 

Etats. La première mission dévolue aux banques est celle de l'intermédiation financière. 

Au Sénégal, on trouve en général l'ensemble des banques qui collectent les dépôts du public 

afin de les transformer en crédits. Ainsi compte tenu de leur caractère particulier, les banques 

sont assujetties à certaines dispositions de la réglementation bancaire qui leur permet de 

mener leurs activités. 

Les activités exercées par les banques diffèrent les unes aux autres. On trouve : 
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• les banques Universelles 

Elles sont qualifiées par leur structure du bilan quant aux opérations qu'elles sont habilitées à 

exercer. Ce sont des banques qui exercent toutes les opérations bancaires. Elles sont au 

nombre de 14 sur les 19 banques. 

• les banques spécialisées 

Ce sont des banques qui exercent une activité clé conformément aux besoins des différents 

secteurs socio-économiques. Elles sont cinq (05) et mènent leurs activités respectivement 

dans: 

~ l'habitat; 

~ l 'agriculture; 

~ la micro finance ; 

~ la finance islamique ; 

~ les opérations de marché. 

3.2.Gouvernance des banques 

La circulaire N°005-2011/CB/C/ de la Commission Bancaire jointe en annexe 3 relative à la 

gouvernance des établissements de crédit notamment les banques précise les acteurs qui y 

participent. 

Ainsi, on retient 1 'Assemblée Générale Ordinaire, 1' organe délibérant, 1 'organe exécutif et le 

comité d'audit. 

3.2.l.L' Assemblée Générale Ordinaire (AGO) 

Instance suprême d'une banque ou d'une société, l'AGO regroupe l'ensemble des détenteurs 

d'actions formant le capital social. Elle a pouvoir de prendre toutes les décisions relatives à 

l'établissement aux conditions de quorum définies par l 'acte uniforme de l 'OHADA relatif au 

droit des sociétés commerciales et du groupement d'intérêt économique. 

L'AGO dispose de pouvoirs et de responsabilités selon les dispositions de l'acte uniforme de 

l'OHADA. 

A cet effet, elle doit être suffisamment informée de la gestion de l'établissement et exerce ses 

attributions qui lui sont conférées par la loi, en ce qui concerne: 

Martin-Luc BOCHI, MBF. CESAG. DAKAR, 2010-2011 45 

CESAG - BIBLIOTHEQUE



1 

1 

1 

1 

Evaluation de la mise en œuvre du dispositif de contrôle bancaire : Cas du système bancaire 
sénégalais 

• La nomination des administrateurs et la détermination de leurs indemnités annuelles 

de fonctions, conformément aux dispositions légales ; 

• la nomination des commissaires aux comptes, le renouvellement de leur mandat à 

terme s'il y a lieu et la fixation du montant de leurs honoraires; 

• l' adoption des états financiers de synthèse; 

• l ' approbation ou le refus d'approbation des conventions conclues entre les dirigeants 

sociaux et 1 'établissement ; 

• la décision de toute opération entraînant la modification des statuts. 

3.2.2.L'Organe délibérant 

Désigné aussi sous le terme de Conseil d'Administration dans les sociétés anonymes ou 

Organe Collégial dans les sociétés constituées sous une autre forme, il est investi de tous les 

pouvoirs pour agir en toute circonstance au nom de la société dans la limite de l'objet social et 

des compétences réservées à l'AGO. 

La composition des membres de l'organe délibérant doit refléter la capacité des personnes 

physiques aptes à porter un jugement indépendant sur les activités de la banque. 

L'organe délibérant est responsable devant les actionnaires de la bonne gestion de la banque. 

A ce titre, il est tenu en particulier : 

• de définir les objectifs stratégiques de la banque, notamment la politique générale en 

matière de risques, l'exercice ou les délégations de pouvoirs d'investissement ou de 

placement et les procédures de gestion des risques ; 

• de veiller à l'exercice effectif des pouvoirs en matière d'investissement et de 

placement; 

• d'adopter les manuels de procédures des opérations ; 

• d'approuver l'organigramme et l'organisation de la banque; 

• d'adopter les codes de déontologie applicables aux administrateurs, aux dirigeants et 

au personnel ; 

• de mettre en place les comités de gestion en définissant leurs objectifs, leur 

composition et leurs procédures de fonctionnement ; 

• d'instituer en son sein un comité d'audit ou une structure équivalente ; 

• d'arrêter les états financiers de synthèse; 
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• de nommer le Directeur Général et le cas échéant le Directeur Général Adjoint et fixer 

leurs rémunérations ; 

• de définir la politique en matière de contrôle et d'exercer une surveillance permanente 

de la gestion ; 

• de rendre compte aux actionnaires et veiller à leur information suffisante et régulière 

sur la gestion de la banque. 

3.2.3.L'organe exécutif 

C'est l'instance dans les banques ou sociétés qui assurent la gestion courante et l'application 

effective de l'orientation de l'activité. Il est composé du Directeur général, du Directeur 

général adjoint, des directeurs et du personnel. Il est sous le contrôle de l'organe délibérant. 

L'organe exécutif doit notamment veiller à: 

• gérer la banque dans le respect de l'objet social fixé dans les statuts et de toutes les 

dispositions légales qui sont lui sont applicables ; 

• assurer une information suffisante des administrateurs sur la gestion de la société ; 

• prévenir, détecter et gérer tout conflit d'intérêts potentiels, notamment dans le cadre de 

1 'octroi des prêts aux actionnaires, administrateurs et dirigeants. 

3.2.4.Le comité d'audit 

C'est une structure mise en place par l'organe délibérant pour l'assister dans l'exercice de ses 

missions. Le comité est principalement composé des administrateurs non-salariés possédant 

une expérience avérée en matière de communication financière et de contrôle interne. Il a 

pour mission : 

• de vérifier la fiabilité et la transparence des informations fournies ; 

• d'apprécier la pertinence des méthodes comptables ainsi que la qualité du système de 

contrôle interne ; 

• 

• 

de rendre compte à l'organe délibérant de l'état de nuse en œuvre des 

recommandations de la Commission Bancaire, des auditeurs internes et des auditeurs 

externes; 

de proposer le cas échéant des pistes d'amélioration . 

Dans l'exercice de sa mission, le Comité d'Audit peut entendre à titre consultatif d'autres 

personnes notamment le Responsable de l'audit interne, les membres de la direction et les 

Commissaires aux comptes. 
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3.3.Présentation de la Direction Nationale de la BCEAO pour le Sénégal 

La conférence des chefs d'Etat du 20 décembre 1982 à Yamoussoukro ainsi que celle du 29 et 

30 novembre 1983 à Niamey a conduit les Chefs d'Etat à doter chaque pays membre de 

l'UMOA d'une Direction Nationale de la BCEAO. Cette initiative a été rendue nécessaire en 

raison de l'importance du volume d'activités bancaires, de la gestion de la monnaie et du 

crédit et enfin de la mise en œuvre de la politique monétaire. 

3.3.1.Attributions 

Dans l 'exercice de ses fonctions, le Directeur National de la BCEAO peut être assisté d'un ou 

de plusieurs Adjoints sur décision du Gouverneur. Le Directeur National assure les fonctions 

suivantes: 

• représentation du Gouverneur sur le territoire national ; 

• coordination des activités des Agences et des dépôts de signes monétaires ; 

• gestion du budget dont il est l'ordonnateur principal des dépenses; 

• contrôle réglementaire et tout contrôle notamment de qualité, des activités des 

Agences et des dépôts de signes monétaires ; 

• mise en œuvre de la politique monétaire sur le territoire national ; 

• émission et approvisionnement en signes monétaires sur le territoire national ; 

• suivi des programmes économiques et financiers de l'Etat; 

• gestion du personnel, des emplois et des carrières des agents. 

A travers ses attributions, La Direction Nationale est structurée comme suit : 

• un contrôle des opérations placé sous la responsabilité d'un Contrôleur des Opérations 

Principal; 

• une Agence Principale placée sous l'autorité d'un Directeur; 

• des Agences auxiliaires placées sous l'autorité des Chefs d'Agences; 

• des dépôts de signes monétaires chargés des opérations de caisse. 

Dans cette organisation, il est important de préciser que seule 1' Agence Principale abrite le 

bureau du Directeur National. 

3.3.2.L' Agence Principale 

L'Agence Principale est sous la supervision d'un Directeur d'Agence. Elle est subdivisée en 

huit (08) services : 
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• Service des études et des statistiques ; 

• Service de caisse ; 

• Service des opérations bancaires ; 

• Service des établissements de crédit et des micro-finances ; 

• Service de 1' administration et du patrimoine ; 

• Service de la comptabilité et du budget ; 

• Service informatique. 

Rappelons que parmi ces services précités, notre stage s'est déroulé au service des 

Etablissements de crédit et des Micro finances. 

3.3.2.1.Missions 

Le Directeur de 1 'Agence Principale a pour mission la coordination des activités et le 

fonctionnement harmonieux des services de l'Agence Principale. Les activités de 1 'Agence 

Principale concernent : 

• les études de conjoncture ; 

• la collecte et l'analyse des statistiques économiques et financières; 

• la collecte et l'analyse des statistiques monétaires; 

• les interventions de la Banque Centrale ; 

• le suivi et l'analyse de l'évolution des crédits et de la qualité du portefeuille des 

établissements de crédit ; 

• le suivi et le contrôle des institutions de micro finances ; 

• les opérations de caisse ; 

• la mise en œuvre du système de contrôle de gestion ; 

• la gestion comptable et budgétaire ; 

• les opérations financières ; 

• la gestion et la surveillance des systèmes de paiement ; 

• la paie du personnel ; 

• la gestion administrative et sociale ; 

• la tenue de la régie d'avances; 

• la sécurité des personnes, des biens et des locaux ; 

• le traitement informatique . 
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3.3.2.2.Présentation du service des établissements de crédit et des Micro 

finances (SECM) 

Faisant partie intégrante des services de 1 'Agence Principale, le SECM traite toutes les 

opérations relatives à la surveillance des banques et micro finances, les conditions de 

refinancement des banques. 

Ses attributions portent stricto sensu sur la mise en œuvre de la politique monétaire à travers 

la surveillance des établissements de crédit, le suivi du secteur de la micro finance ; la gestion 

de la centrale des bilans et des risques, la gestion du dispositif des accords de classement ; le 

refinancement des banques et l'organisation du marché monétaire; la collecte et le traitement 

de données périodiques. 

Le SECM assure également la préparation et la tenue des réunions du Comité National du 

Crédit et des rencontres entre la Direction Nationale et l'APBEF. 

Il introduit les dossiers examinés par les organisations sociales des structures dans lesquelles 

la Banque Centrale détient des participations ou est représentée dans le Conseil 

d'Administration. 

Le SECM placé sous l 'autorité d'un Chef de service est composé de trois (03) sections 

placées chacune sous la responsabilité d'un Chef de section. On a: 

• la section banques, établissements financiers et Micro finances sous les responsabilités 

de M. THIERNO Dème qui a en charge la section Banque et Etablissements 

Financiers et de Mme DIOUF Karhadiata qui assure la surveillance des Micro 

finances. 

• la section accords de classement qui est sous la coordination de Mme NDIA YE 

• la section refinancement qui est sous la supervision de M. Pape Ibrahim SOW 

» La section banques, établissements fmanciers et microfinances 

Cette section s'occupe de la surveillance des établissements de crédit et de la surveillance des 

systèmes financiers décentralisés (SFD) selon l'article 44. 

L'un des principaux objectifs de la BCEAO est la lutte contre l' inflation c'est-à-dire 

maintenir la stabilité des prix. Pour parvenir à cet objectif, elle utilise les instruments de la 

politique monétaire tels que les réserves obligatoires, les opérations d 'open market et les taux 

directeurs. Deux canaux de transmission (le crédit et le taux d' intérêt) sont utilisés par ces 

instruments au travers desquels la Banque Centrale arrive à contrôler le pouvoir des banques à 

générer de la monnaie. Pour que la Banque Centrale atteigne cet objectif, il faudrait surtout 
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que le système bancaire soit stable, d'où l'importance de la surveillance bancaire. Cette 

section reçoit également les dossiers de demande d'agrément en faisant une première analyse 

avant de les transmettre à la Commission Bancaire. Elle veille au suivi du respect du dispositif 

1 prudentiel à travers les documents comptables et financiers périodiques des banques. Elle 

1 

effectue des missions de contrôle périodique avec ou sans la Commission Bancaire et est 

tenue d'adresser des rapports de missions à la Commission Bancaire. Elle suit la position 

extérieure des établissements de crédits à travers le Mouvement des Comptes des 

Correspondants à l'Extérieur (MCCE) avant d'effectuer des opérations de transfert pour la 

banque. 

Au niveau des SFD, la surveillance est assurée concomitamment par la Banque Centrale et le 

Ministère des Finances. Les SFD sont au même titre que les établissements de crédit régis par 

une loi portant réglementation des SFD. 

~ L a section accords de classement 

C'est la section qui traite du contrôle qualitatif a posteriori de la distribution de crédits aux 

entreprises par les banques. Son objectif fondamental est de mesurer la qualité des crédits 

octroyés à travers le ratio de structure de portefeuille qui est de 60%. Les dossiers de demande 

d'accords de classement sont introduits par les banques en l 'occurrence les dossiers des 

cinquante (50) plus gros consommateurs de crédit. Ces dossiers peuvent comprendre ceux des 

salariés, des professionnels ou des entreprises. Pour atteindre ses objectifs en matière de 

contrôle des crédits distribués, la section dispose d'une centrale des risques et d'une centrale 

des bilans. 

v' La centrale des risques permet de consolider les encours des 

différents crédits bancaires accordés à une même signature à travers des documents que les 

banques sont tenues de transmettre à la Banque Centrale sur lesquels figurent le nom du 

bénéficiaire, le montant du crédit, la nature et 1 'échéance. La centrale des risques retrace alors 

les encours de crédits globaux des entreprises dans toutes les banques. Elle permet à la banque 

de mesurer le risque avant 1 'octroi de crédit. 

v' La centrale des bilans assure la collecte et le traitement des états 

financiers des entreprises. C'est une base de données où sont centralisées toutes les 

informations financières et comptables des entreprises. Son but est de recenser les 

informations financières et comptables des entreprises à travers des documents auprès de la 
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Direction Générale des Impôts ou auprès des banques. Cette collecte auprès de la Direction 

des Impôts est justifiée par la non concordance des documents financiers des entreprises 

introduits par les banques et ceux introduits par la Direction des impôts. 

~ La section refmancement 

Elle intervient dans le cadre des opérations d'open-market, du refinancement des banques 

auprès du guichet de prêt marginal, du suivi du financement de la campagne agricole et de 

l'accompagnement des bons du trésor et obligations d'Etat. 

Les opérations d'open market sont effectuées sur la base des enquêtes hebdomadaires de la 

liquidité des banques ou le change manuel. Elles consistent à injecter ou à retirer des fonds 

par le biais des banques en contrepartie des achats et ventes de titres. Les opérations d'open 

market se font au taux minimum de soumission qui est de 3,25%. 

Les opérations de refinancement ponctuelles concernent les opérations du guichet de prêt 

marginal et des opérations intra-joumalières. Ce sont des opérations qui permettent aux 

banques de financer leur exploitation quand elles ont un besoin de trésorerie. Le taux est en 

général celui du taux du guichet de prêt marginal qui est de 4,25%. 
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Chapitre 4 : Mise en œuvre du dispositif de contrôle bancaire au système 
bancaire sénégalais 

Dans ce chapitre, nous aurons en charge le traitement des données collectées pour mesurer 

l'évolution du système bancaire sénégalais. Ainsi, les données que nous avons pu collecter en 

partie sont relatives à celles déjà publiées en 2007, 2008 et 2009 par la Commission Bancaire, 

la BCEAO et également tirées des rapports tels le rapport du FMI N°10/165-juin 2010 car les 

données de 2010 sont toujours en cours de traitement par la BCEAO et ne peuvent être 

utilisées au risque de compromettre la diffusion des informations financières des banques qui 

relèvent du secret professionnel. D'autres approches telles que les questionnaires ont été 

utilisées pour analyser les autres variables. 

4.1. Analyse des variables quantitatives 

4.1.1.Ratios prudentiels 

Dans notre recherche, nous n'avons pas pu obtenir de données sur le ratio de structure de 

portefeuille. Cependant, 1' étude sur les accords de classement nous permettra de situer la 

qualité de ce ratio. 

4.1.1.l.Ratio de solvabilité 

Tableau 1 : Evolution du ratio de solvabilité moyen annuel 

système bancaire 

Libellés 
Années 

2005 2006 2007 2008 2009 
Ratio de solvabilité moyen 
annuel en % 11,1 13,1 13,6 13,9 16,5 

Nbre de banques dont R >=8% 15 15 15 15 15 

Nbre de banques dont R <8% 2 2 2 2 2 

Total 14 17 17 17 17 

Source : Rapport du FMI N°10/ 165-juin 2010 
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Graphique 1 : Evolution du ratio de solvabilité 

2006 2007 2008 2009 

Source : nous-mêmes 

• Ratio moyen de 
solvabilité 

• R<S% 

R>=~ 

Commentaires : On constate une nette progression du ratio de solvabilité moyen annuel du 

système bancaire de 2005 à 2009. Sur les mêmes périodes, il ressort un nombre constant de 

banques (15) respectant le ratio de solvabilité de 2005 à 2009 contre un effectif également 

constant de deux (02) banques qui ne sont pas en règle vis-à-vis de ce ratio. A travers ce 

graphique, on peut retenir que le système bancaire tend à renforcer de plus en plus son niveau 

de fonds propres pour couvrir les risques inhérents à son activité. 

4.1.1.2.Ratio de liquidité 

Tableau 2 : Evolution du ratio de liquidité moyen annuel 

système bancaire 

Libellés Années 
2005 2006 2007 2008 2009 

Ratio de liquidité moyen annuel 
en% 93 .71 95.31 91 .22 94.79 94.90 

Nbre de banques dont R >=75% 10 13 13 13 12 

Nbre de banques dont R <75% 4 4 4 4 5 

Total 14 17 17 17 17 

Source : Rapport du FMI N°10/165-juin 2010 et Rapport annuel de la Commission 
Bancaire 2008 et 2009 
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Graphique 2 : Evolution du ratio de liquidité moyen annuel 
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Source : nous-mêmes 

Commentaires: De façon générale, de 2005 à 2009, on s'aperçoit que le ratio de liquidité 

moyen annuel est supérieur à la norme exigée par le dispositif prudentiel. Cette performance 

traduit la liquidité de certaines banques contre un non-respect de cette norme par d'autres 

banques. L'évolution de ces différents ratios montre que seules les banques qui affichent de 

meilleurs résultats, ont tendance à hausser le niveau du ratio de liquidité. La proportion des 

banques dont le ratio de liquidité est supérieur à la norme exigée représente plus du double du 

nombre des banques ne respectant pas le critère Mais, il faut souligner que le nombre de 

banques qui ne respectent pas cette norme est passé de 4 (2008) à S (2009). 

4.1.1.3.Coemcient de couverture des emplois à moyen et long terme par les 

ressources stables 

Tableau 3 : Evolution du coefficient moyen annuel de couverture des emplois à ML T 
par les ressources stables 

système bancaire 

Libellés 
Années 

200S 2006 2007 2008 2009 

Coefficient moyen annuel en % 112.79 111.65 111.81 105.42 114.55 

Nbre de banques dont R >•7S% 11 13 11 11 11 

Nbre de banques dont R <7!% 3 4 6 6 6 

Total 14 17 17 17 17 .. Source : Rapport du FMI N° 1 0/165-Jum 2010 et Rapport annuel de la Commtsston bancaire 

2008 et 2009. 
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Graphique 3 : Evolution du Coefficient moyen annuel de couverture 
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Commentaires: L'analyse de ce graphique montre que le coefficient moyen annuel est 

toujours supérieur à la norme recommandée par le dispositif prudentiel. Cependant, 

l' inconvénient réside au niveau du nombre quasi croissant des banques qui ne respectent pas 

ce coefficient. Le niveau élevé du coefficient ne reflète pas la réalité correspondant au respect 

de Ja norme par toutes les banques dans Ja mesure où seules les banques qui dégagent une 

bonne structure financière ont tendance à relever le niveau du coefficient. 

4.1.1.4.Norme de division des risques 

Tableau 4 : Evolution des banques vis-à-vis de la norme de division des risques 

système bancaire 

Libellés Années 
lOOS 2006 2007 2008 2009 

Niveau élevé d'engagement 
<-75% FPE et de c::oncentration 
des risques 25% 
FPE<=800°/oXFPE 6 12 11 9 11 
Niveau élevé d9engagement 
>7S~o FPE ou de coneentration 
des risques 2!% 
FPE>800%XFPE 8 5 6 8 6 

Total 14 17 17 17 17 

Source : Rapport du FMI N°10/165-juin 2010 

Martin-Luc BOCHI, MBF. CESAG, DAKAR. 2010-2011 56 

CESAG - BIBLIOTHEQUE



1 

1 

Evaluation de la mise en œuvre du dispositif de contr6/e bancaire : Cas du système bancaire 
sénégalais 

Graphique 4 : Evolution du respect de la norme de division des risques 
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FPE>~FPE 

Total des banques 

Commentaires: Au regard du graphique, on constate au cours de 1' aMée 2005 un nombre 

élevé de banques qui dépassaient les limites fixées par le dispositif prudentiel. Mais, cette 

tendance a commencé à s'améliorer durant les autres années globalement jusqu'en 2007 avant 

de se détériorer en 2008 et revenir à une proportion plus faible en 2009. Ainsi, on peut même 

affirmer que les banques concentrent trop leurs crédits sur les entreprises de grande taille, ce 

qui pourrait entraîner une baisse de leur niveau de fonds propres en cas de réalisation du 

risque de contrepartie. 

4.1.2.Analyse des réserves obligatoires 

Tableau S : Evolution des réserves obliaatolres du système bancaire 

système bancaire 
périodes 

Libellés 16/01/2011- 16/02/2011- 16/03/2011- 16/04/2011- 16/0S/20 11-
1!/02/2011 1!/03/2011 1!/04/2011 1!/0S/2011 1!/06/2011 

Réserves requises 
131 415 138 487 135 592 136 635 143 075 

Réserves constituées 
359 322 335 645 362 222 361 591 331 030 

Déficit brut 
-5 487 -5 428 -4 553 -7 908 -5 056 

Solde net 
227 907 197 158 226 630 224 956 187 955 

Soyrce : bulletin mensuel de statistiques monétaires et financières de la BCEAO-juillet 2011 
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Graphique ! : Evolution des réserves obligatoires du système bancaire 
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Commentaires: Vanalyse du graphique ci-dessus fait ressortir un cumul mensuel de 

réserves constituées supérieur à ce qui est exigé par la BCEAO (réserves requises). Il se 

dégage alors un solde net positif sur ces cinq périodes, solde qui reflète le niveau des réserves 

excédentaires des banques. Ce faisant, on note également un déficit brut de certaines banques 

parmi celles qui ont un excédent de réserves. Ce déficit brut explique les retards de 

constitution de réserves observées. 11 est obtenu suite à une insuffisance de réserves 

constituées conformément aux réserves requises par la Banque Centrale. Dans notre tableau 

ci-dessus, le déficit brut pour chaque période retrace les réserves non effectivement 

constituées par des banques. 

4.1.3.La position extérieure 

L'analyse de la position extérieure des banques a été formulée sur un modèle de questionnaire 

joint en annese 4. Ainsi, on constate d'après les réponses du questionnaire que, les banques 

sénégalaises d'une manière générale respectent les prescriptions édictées par la 

réglementation de change. Toutes les banques quelle que soit leur taille, leur structure, leur 

activité développent des relations financières extérieures avec leurs correspondants. 

Pour un suivi normal de ces relations, la BCEAO à travers le MCCE observe quotidiennement 

les différents avoirs et engagements de chaque banque. Ce suivi quotidien a permis aux 

banques de détenir des excédents libres mais dans une faible proportion auprès de leurs 

correspondants étrangers. 
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4.2.Analyse des variables qualitatives 

4.2.1.Les accords de classement 

Le questionnaire sur les accords de classement est joint en annexe 5. L'analyse de ce 

questionnaire a fait ressortir quelques difficultés majeures concernant : 

• La transmission des dossiers des entreprises par les banques. Les dossiers des 

entreprises collectés par les banques sont souvent incomplets. lls ne retracent pas 

l'exhaustivité des dossiers exigés par la BCEAO. Les entreprises quant à elles 

n'éprouvent pas l'intérêt de communiquer toutes leurs informations à leurs prêteurs 

pour des raisons de sécurité financière. 

• Un portefeuille de crédit qui n'est pas a priori sain. C'est un constat observé au niveau 

du non-respect des ratios de décision du dispositif des accords de classement. Par 

contre, ces ratios sont véritablement respectés par quelques grandes entreprises dont 

les dossiers sont introduits régulièrement par les banques. Les difficultés notoires lors 

du traitement des dossiers de demande d'accord de classement peuvent concourir à la 

dégradation du ratio de structure de portefeuille puisque ce sont les crédits bénéficiant 

des accords de classement qui permettent de déterminer la qualité du portefeuille 

clientèle des banques. Ainsi, il ressort de ce constat que le ratio de structure de 

portefeuille n'a jamais été respecté par les banques. 

En sus de ces difficultés, on constate également que le système même de traitement des 

informations financières (centrale des risques) est obsolète. Les informations sur la 

déclaration des gros risques ne sont pas transmises à temps. TI existe un retard de 

transmission de données, ce qui entrave souvent le fonctionnement de la section des 

accords de classement. 

4.2.2.Le dispositif de contrôle interne 

L'analyse du questionnaire sur le dispositif de contrôle interne du système bancaire sénégalais 

joint en annexe 6 a permis non seulement de constater l'effectivité de l'application des 

objectifs assignés par la circulaire de la Commission Bancaire sur le contrôle interne mais 

aussi de cerner les dysfonctionnements liés au contrôle interne dans les banques. 

En effet, les banques quel que soit la nature et le volume de leurs activités ont toutes un 

système de contrôle interne pour s'assurer de l'application des procédures internes. 
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Cependant, les principaux problèmes relevés résultent de l'existence récurrente des risques, 

des franchissements de limites et de la non maîtrise des risques à tous les niveaux. 

L'existence d'un système de maîtrise des risques au sein des banques ne reflète pas réellement 

la maîtrise de ces risques. Les risques sont multiples et dépendent de la catégorie de l'activité 

exercée par les banques. La fonction conformité préconisée par la circulaire devrait répondre 

même à ces problèmes dans les banques. Ce qui est quasi inexistant dans les groupes 

bancaires étrangers au Sénégal. 

4.3.Analyse des autres variables 

Tableau 6 : évolution du coefficient de rentabilité, du taux de dégradation net du 
portefeuille clientèle et de la concentration des prêts. 

Système bancaire 

Années 
Libellés 2006 2007 2008 2009 

Coefficient de rentabilité en % 
(Résultat net 1 Fonds propres) 14.5 14.6 11.6 12.9 
Taux de dégradation net du 
portefeuille clientèle en % 
(Créances en souffrance nette 9.0 8.8 8.9 9.7 
1 Total crédits nets) 
Concentration des prêts en % 
(Prêts aux 5 plus gros 
emprunteurs 1 Fonds propres) 103.7 88.5 86.9 88.1 

Source: Rapport du FMI N°10/165-juin 2010 et Rapport annuel de la Commission Bancaire 

2008 et 2009. 
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Graphique 6 : Evolution du coemcient de rentabilité, du taux de dégradation net du 
portefeuille clientèle et de la concentration des risques. 
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Commentaires: A travers le graphique 6 ci-dessus, on constate dans l'ensemble que la 

concentration des prêts aux cinq plus gros emprunteurs diminue considérablement de 2006 

(103,7%) à 2008 (86,gGA,) avant de remonter légèrement à 88,1% en 2009. L'analyse montre 

que les banques ont donc tendance à plus accorder leurs prêts aux grandes entreprises. Le 

financement des activités des entreprises représente plus de la moitié des fonds propres. Ce 

qui peut entraîner des conséquences graves pour le système bancaire à savoir les risques de 

contrepartie et de liquidité. 

Au niveau du taux de dégradation net du portefeuille clientèle, on constate une évolution 

quasi constante à l'exception de l' année 2009 où ce taux a atteint le seuil de 9,7%. La part des 

créances nettes en souffrance par rapport au total des crédits nets devient importante en 2009 

contre celle des autres années. 

Enfin, au niveau du coefficient de rentabilité, on note une progression nette de 0,69% de 2006 

à 2007. Cette tendance a baissé en 2008 soit 11,6% pour se situer à près de 12,9%. 

A travers ce graphe sur le coefficient de rentabilité, on peut conclure que le système bancaire 

dégage une rentabilité satisfaisante. 
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4.4.Analyse des résultats et recommandations 

4.4. l.Analyse des résultats 

Tableau 7 : points forts et points faibles 

Points forts 

• Meilleur niveau du ratio de 
solvabilité de 2005 à 2009 

• Bonne capitalisation du système 
bancaire de 2005 à 2009 

• Liquidité remarquable du système 
bancaire de 2006 à 2009 

• Importance notable des ressources 
stables pour couvrir les emplois à 
moyen et long terme de 2005 à 2009 

• Fortes réserves excédentaires 

• Détention quas1 inexistante 
d' excédents libres chez les 
correspondants étrangers 

• Bon suivi du MCCE par la BCEAO 

• Bonne rentabilité du système 
bancaire 

• Système de contrôle interne adapté à 
1 'organisation des banques 

• Existence d'un système de maîtrise 
des risques 

• Existence de procédures internes 
conformes aux normes législatives et 
réglementaires en vigueur 

Points faibles 

• Non-respect du ratio de liquidité 
par moins d'un tiers des banques 
de 2005 à 2009 

• Non-respect du coefficient de 
couverture par un nombre 
important de banques de 2006 à 
2009 

• Forte concentration des risques 
surtout au niveau des cinq plus 
gros emprunteurs 

• Niveau élevé du taux de 
dégradation net du portefeuille 
clientèle 

• Retard de constitution des 
réserves par les banques 

• Retard de transmission des 
dossiers de demande d'accord de 
classement 

• Encours de crédits non sains 

• Dégradation du ratio de structure 
de portefeuille 

• Centrale des risques obsolète 

• Risques récurrents 

• Absence de fonction de 
conformité dans les groupes 
étrangers 

• Franchissements de limites 

Source : nous-mêmes 
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4.4.2.Recommandations 

L'objectif fondamental de la BCEAO est non seulement de maintenir la stabilité des prix en 

luttant contre l ' inflation mais aussi d'assurer la stabilité du système bancaire à travers lequel 

toutes les décisions monétaires et financières se répercutent sur 1' économie réelle. Pour 

atteindre cet objectif, la BCEAO ou la Commission Bancaire utilise comme outil le dispositif 

de contrôle bancaire. 

Notre étude traitant du cas spécifique du système bancaire sénégalais a montré quelques 

points faibles auxquels il faut apporter des solutions. Ainsi, nous recommandons : 

A l'égard des autorités de contrôle et de supervision 

Le renforcement des équipes de missions de contrôle en moyens humains et matériels sur des 

intervalles réguLiers (tous les deux mois de l'année) pour pouvoir mener correctement les 

contrôles sur place. Les missions de contrôle doivent être souvent plus inopinées. Il faut 

assister les banques en particulier celles qui présentent des difficultés de relèvement de leurs 

ratios prudentiels. Du point de vue des accords de classement, la BCEAO doit organiser des 

séminaires ou des colloques à l'intention des banques et des entreprises en vue de les situer 

sur l'importance des accords de classement. A ce titre, elle doit également veiller à se doter 

d'un système de centrale de risques plus performant reliant tout le système de base de données 

des banques en matière d'octroi de crédit pour que l'information soit disponible en temps réel. 

A l'égard des banques 

Il serait important de diversifier les risques afin d'éviter les effets de concentration. La 

distribution de crédit doit être faite selon la situation financière de la clientèle et non selon la 

quantité de dépôts dont cette clientèle recèle. Ainsi, pour éviter ces risques permanents la 

mise en place d'une fonction conformité pour s'assurer de l'exactitude du déroulement des 

opérations par rapport aux procédures internes est significative. 

Il faut veiller à la sensibilisation des entreprises en matière des accords de classement en 

signifiant son avantage et son importance. Pour cela, l'exigence de tous les dossiers afférents 

à l'octroi de crédit doivent être sollicités. 
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CONCLUSION 

Le contrôle bancaire exercé par les autorités de contrôle et de supervision trouve son 

fondement dans la mise en œuvre d'une bonne politique monétaire afin de réguler l'activité 

économique. Le système bancaire sénégalais à l'instar des autres systèmes bancaires de 

l'UMOA est régi par le même dispositif de contrôle bancaire. Ce dispositif revêt plusieurs 

normes édictées par les instances internationales telles que celles recommandées par le 

Comité de Bâle et d'autres promulguées par les autorités nationales. 

Ainsi notre étude réalisée, avait pour objectif de mesurer 1' évolution du système bancaire 

sénégalais à partir du dispositif de contrôle bancaire et d'identifier si possible d'autres 

variables ayant des incidences sur le système. Pour parvenir donc à cet objectif, nous avons 

formulé un modèle d'analyse retraçant des variables quantitatives et des variables qualitatives. 

A partir de ce modèle d'analyse nous avons procédé à une analyse à l'aide des graphiques, de 

courbes afin de dégager les points forts et points faibles du système bancaire. 

Au regard donc des techniques mises en œuvre, il est ressorti de notre étude des performances 

notables en ce qui concerne l'évolution du système bancaire mais force est de constater qu'il 

existe des faiblesses qu'il faille corriger afin d 'éviter les potentiels risques de transmission à 

l 'ensemble des banques. C'est la raison pour laquelle, des recommandations ont été formulées 

à 1 'endroit des autorités de contrôle et des banques afin de prendre leurs dispositions pour 

mieux réglementer le secteur bancaire. 

Néanmoins il est utile de souligner que, l'étude réalisée a été fondée sur les données des 

années déjà écoulées sans toutefois aussi prendre en compte celles de 201 O. La principale 

raison repose sur l' indisponibilité des données car elles relèvent du secret bancaire. C'est ce 

qui a motivé le choix de 1 'utilisation des questionnaires, des rapports et des états financiers de 

synthèse déjà publiés pour tirer des résultats de notre étude. D'autres analyses entre autres 

celle basée sur le système de contrôle interne a été effectuée sur un modèle de questionnaire 

administré au Service des établissements de crédit car notre période de stage n'a pas coïncidé 

avec celle des missions de contrôle. En dehors du dispositif de contrôle bancaire, on a 

constaté que le système bancaire sénégalais dégage des perspectives de rentabilité 

satisfaisante qu'il convient de préserver par un contrôle bancaire de plus en plus efficace et 

arrimé aux standards internationaux en la matière. 
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Annexe l : Modalité de calcul des ratios prudentiels de gestion 

1 - Couverture des risques ou « ratio fonds propres sur risques » 
Numérateur = montant des fonds propres effectifs de la BEF 
Dénominateur = risques nets pondérés selon la qualité ou la catégorie des contreparties. 
Pourcentage minimum à respecter= 8%. 

- Notion de fonds propres effectifs 
Les notions de fonds propres effectifs (FPE) et de fonds propres de base (FPB) sont utilisées 
dans la plupart des réglementations prudentielles. 
Les FPE sont constitués par la somme des FPB et des fonds propres complémentaires (FPC). 

FPE = FPB + FPC 

FONDS PROPRES DE BASE (F.P.B.) 
Ils comprennent les éléments de meilleure qualité, desquels sont déduits les non-valeurs, les 
actifs incorporels et les participations dans les BEF. 

• Capital 

• Dotations 

• Réserves 

• Primes liées au capital 

• Report à nouveau (si positif) 

• Provisions réglementées 

• Fonds affectés 

• Résultat (15% si positif) 

• Excédent des produits sur les charges (15%) 

• Fonds pour risques bancaires généraux (FRBG) 

Sous total (A) : Fonds propres bruts 

A DEDUIRE 
• Actionnaires ou associés 

• Excédent des charges sur les produits 

• Valeurs immobilisées incorporelles 

• Report à nouveau (si négatif) 

• Résultat (100% si négatif) 

• Complément de provisions exigé par la Commission Bancaire et non constitué 

• Participations dans les BEF 

• Dotations dans les succursales à l'étranger 

• Prêts et titres subordonnés sur les BEF 

Sous total (B) : Total des éléments à déduire 

FONDS PROPRES DE BASE (FPB) (C =A-B) 

FONDS PROPRES COMPLEMENT AIRES (F.P.C.) 
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Tis reprennent les éléments de moins bonne qualité qui ne peuvent être inclus dans les FPE 
que dans certaines limites. 
Double limite 
1- Montant des FPC inclus : limité à 1 00 % FPB 
2-Montant des emprunts et titres subordonnés 

à terme inclus : 50 % FPB 
F.P.C. bors emprunts et titres subordonnés à terme 

• Ecarts de réévaluation 

• Subventions d'investissement 

• Comptes bloqués d'actionnaires 

• Réserves latentes des opérations de crédit-bail ou 
de L.O.A. nettes des impôts différés 

• Emprunts et titres subordonnés à durée indéterminée 

Sous total (D) : F.P.C. hors emprunts et titres subordonnés à terme 

Emprunts et titres subordonnés à terme 
Durée initiale = 5 ans minimum 
La part des emprunts et titres subordonnés à terme admise dans les FPC tient de décotes 
annuelles 

• Montant des emprunts et titres subordonnés à terme (El) 

• Décotes annuelles cumulées sur emprunts et titres subordonnés à terme (E2) 

• Emprunts et titres subordonnés à terme hors décotes: (E) = (El-E2) 

Part admise dans les fonds propres complémentaires (F) 
1. Si E <= FPB/2 prendre F = E 
2. Si E > FPB/2 prendre F = FPB/2 
FONDS PROPRES COMPLEMENT AIRES avant limitation globale (G) = (0 + F) 

Part des fonds propres complémentaires admise dans les fonds propres (H) 
1. Si G ~ C prendre H = G 
2. Si G > C prendre H = C 
FONDS PROPRES EFFECTIFS (J) = FPB + (H) 

Conditions pour la prise en compte des titres et emprunts subordonnés dans les FPC 
• Comptes bloqués d'actionnaires, titres et emprunts subordonnés à durée 

indéterminée : 

1 - être de disponibilité immédiate ; 
2 - être subordonnés en capital et en intérêts. 
3 - n'être remboursables qu'à l'initiative de l'emprunteur et sous réserve exclusive que la 
solvabilité de l'établissement assujetti ne soit affectée ou que des fonds stables d'égale ou de 
meilleure qualité soient substitués à ces emprunts ainsi remboursés ; 
4- être assortis d'une clause de différé de paiement des intérêts dus au cas où la rentabilité de 
la banque ne rendrait pas opportun leur versement ; 
5 - être disponibles pour apurer des pertes, permettant ainsi à 1' établissement assujetti de 
poursuivre son activité. 
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Conditions pour la prise en compte de certaines ressources dans les FPC 
• Titres et emprunts subordonnés à durée déterminée (notamment les obligations 

convertibles ou remboursables en actions ou en espèces): 

1 - avoir une durée initiale supérieure ou égale à 5 ans ; 
2 - n'être remboursables par anticipation qu'à l'initiative de l' emprunteur 

et dans l'hypothèse que la solvabilité de l'établissement assujetti ne soit affectée ou que des 
fonds propres d 'égale ou de meilleure qualité soient substitués à ces emprunts ainsi 
remboursés 

3 - en cas de liquidation de 1 'établissement assujetti, ces titres ou emprunts 
ne peuvent être remboursés qu'après règlement de toutes les autres dettes existant à la date de 
mise en liquidation ou contractées pour les besoins de celle-ci 

Critères de détermination des risques 
a) La qualité ou la catégorie de la contrepartie 
4 principales catégories de contreparties sont retenues : 

• l'administration centrale et ses démembrements ainsi que les banques centrales (BC); 

les banques ; 
• les établissements financiers et autres institutions financières ; 

• les autres catégories de contreparties comprenant notamment les institutions 
internationales non financières et les autres agents économiques (non financiers). 

b) Les principes retenus pour la détermination de la contrepartie en matière de risques : 
• en ce qui concerne les concours au bilan (prêt, escompte, avance, crédit-bail.. .), la 

contrepartie à considérer est le bénéficiaire du concours ; 

• pour les titres détenus, la contrepartie est l'émetteur des titres ; 

• pour les engagements de financement donnés, la contrepartie est constituée par le 
bénéficiaire de l'engagement 

• s'agissant des engagements de garantie donnés (caution, aval, autres garanties), le 
risque est réputé pris sur le donneur d'ordre ; 

• pour ce qui est des engagements reçus, le risque est censé être pris sur le garant (qui se 
substitue à la contrepartie initiale), à condition que le coefficient de pondération 
applicable au garant ne soit pas plus élevé que celui applicable en 1' absence de 
garantie 

c) Les coefficients de pondération 
Pondération à 0% 

• encaisses et valeurs assimilées ; 
• créances sur les administrations centrales et leurs démembrements ou les BC de tous 

pays; 

• titres émis par les administrations centrales et leurs démembrements ou les BC de 
tous pays ; 

• créances garanties par des comptes tenus par l'établissement concerné ou par des bons 
de caisse ou autres titres émis par celui-ci, à l'exclusion des actions ; 

• valeurs à l'encaissement ou en recouvrement autres que celles à crédit immédiat. 
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Pondération à 20% 
• créances et titres garantis par les administrations centrales et leurs démembrements ou 

les BC de tous pays ; 

• concours aux banques ou garantis par celles-ci ainsi que titres émis ou garantis par des 
banques; 

• concours aux établissements financiers et autres institutions financières ou garantis par 
ceux-ci, ainsi que titres émis ou garantis par les établissements financiers et autres 
institutions financières ; 

• engagements donnés d'ordre de BEF et autres institutions financières; 

Pondération à 50% 
• prêts garantis par des hypothèques fermes et de deuxième rang au moins, sur des 

logements ou autres immeubles ; 

• engagements de garanties donnés d'ordre de la clientèle, à l'exception des garanties de 
remboursement de prêts financés par d'autres banques, institutions financières ou 
établissements financiers, ou engagements contre garantis par ceux-ci ; 

• crédits bénéficiant de l'accord de classement de la Banque Centrale. 

Pondération à 100% 
• concours distribués autres que ceux visés ci-dessus; 

• garanties de remboursement données à des BEF, concernant des concours à la 
clientèle; 

• engagements de financement donnés en faveur de la clientèle ; 

• titres de placement et titres de participation autres que ceux visés ci-dessus ; 

• créances en souffrance nettes des provisions, à l'exception des créances sur les 
Administrations centrales et leurs démembrements ; 

• autres actifs, y compris les immobilisations 

2- Coefficient de couverture des emplois à ML T par des ressources stables 
Ressources stables 

~75% 
Emplois à moyen et long termes 
Sont pris en compte les emplois et ressources ayant une «durée restant à couvrir» ou «durée 
résiduelle» supérieure à 2 ans. 

Ressources stables (numérateur) 
• fonds propres de base, déduction non faite des participations, des dotations des 

succursales et de tous autres emplois constituant des fonds propres ou assimilés chez 
d'autres BEF; 

• fonds propres complémentaires, sans limitation par rapport aux fonds propres de base; 

• dépôts dont la durée résiduelle est supérieure à deux (2) ans ; 

• ressources d'une durée résiduelle supérieure à deux (2) ans, obtenues des banques et 
autres institutions financières ; 
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• emprunts obligataires et autres emprunts dont la durée résiduelle excède deux (2) ans ; 

• toutes autres ressources dont la durée résiduelle est supérieure à deux (2) ans 

Emplois à moyen et long termes (dénominateur) 
• immobilisations nettes des amortissements et provisions, y compns les titres de 

sociétés immobilières détenus ; 

• dotations des succursales et agences à l'étranger ; 

• titres de participation ; 

• titres de placement dont la durée résiduelle de remboursement excède deux (2) ans, à 

1' exception des titres bénéficiant de la garantie de rachat de la BèEAO ; 
• effets publics et assimilés ainsi que des titres d'emprunts d'Etat détenus et dont la 

durée résiduelle est supérieure à deux (2) ans ; 

• crédits en souffrance non couverts par des provisions ; 

• crédits sains dont la durée résiduelle excède deux (2) ans ; 

• concours aux banques et autres institutions financières dont la durée résiduelle est 
supérieure à deux (2) ans 

• tous autres actifs dont le recouvrement ne peut être obtenu avant un délai de deux (2) 
ans au moins 

3 - Division des risques 
Double limüation 
Montant total des risques sur une seule et même 
signature S 75% des FPE. 

Volume global des risques atteignant individuellement 25% des FPE ~ 8 X FPE. 
Sont considérés comme une même signature : 

• les personnes physiques ou morales qui constituent un ensemble du point de vue du 
risque parce que l'une d'entre elles détient sur l'autre ou sur les autres, directement ou 

indirectement, un pouvoir de contrôle, notamment un contrôle exclusif, conjoint ou 

une influence notable ; 

• les personnes physiques ou morales qui sont liées de telle sorte que les difficultés 
financières rencontrées par l' une ou certaines d'entre elles entraîneraient 

nécessairement des difficultés financières sérieuses chez l'autre ou toutes les autres. 
De tels liens peuvent notamment exister entre deux ou plusieurs personnes physiques 
ou morales dans l'un des cas suivants: 

Les personnes sont apparentées au premier rang ; 
• les personnes sont des filiales de la même entreprise-mère ; 

• les personnes sont soumises à une direction de fait commune ; 

• chacune des personnes est une collectivité territoriale ou un établissement public, et 

l'une dépend financièrement de l' autre". 

4 - Règle de liquidité 
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Actifs disponibles et réalisable à CT 

------------------------ ~75o/o 

Passif exigible à Cf + engagements 
Sont pris en compte pour le calcul du ratio les éléments ayant une durée résiduelle de 3 mois 
maxtmum 
Numérateur : 

• disponibilités en caisse ; 

• avoirs à vue et à trois (3) mois maximum à la Banque Centrale, au Centre des Chèques 
postaux (CCP) et au Trésor public ; 

• avoirs à vue et à trois (3) mois maximum chez les banques et correspondants 
bancaires, chez les autres institutions financières et les institutions internationales non 
financières ; 

• 90% de la partie des concours sains à la clientèle à court terme d'une durée maximale 

de trois (3) mois; 

• à concurrence de 35% de leur montant, les crédits bénéficiant d'accords de classement 
et effectivement éligibles aux interventions de l'Institut d'émission et ayant une durée 
résiduelle excédant trois (3) mois ; 

• titres appartenant aux établissements assujettis, selon le barème ci-après : 

• 

a) 100% du montant net des titres de placement et des titres d'investissement, 
bénéficiant d'une garantie de rachat ou de liquidité de la BCEAO ; 

b) 90% du montant net des titres de placement et des titres d'investissement, 
autres que ceux prévus à la rubrique a) ci-dessus, ayant au plus trois (3) mois à 
courir 

c) 50% du montant net des titres de placement, des titres d'investissement et des 
titres immobilisés de l'activité de portefeuille, autres que ceux prévus aux 
rubriques a) et b) ci-dessus, mais faisant l'objet d'une cotation sur le marché 
officiel de l'UEMOA (Bourse Régionale des Valeurs Mobilières) ou sur un 
marché étranger organisé ; 

d) 35% du montant net des titres de placement, des titres d'investissement et des 
titres immobilisés de l'activité de portefeuille, autres que ceux prévus aux 
rubriques a), b) etc) ci-dessus, mais éligibles aux interventions de la BCEAO 
et ayant plus de trois (3) mois à courir. 

les valeurs en recouvrement ou à 1' encaissement reçues des correspondants et de la 
clientèle avec crédit immédiat. 

Dénominateur : 
• ensemble des engagements à l'égard de l'Institut d'émission, quelles qu'en soient la 

forme (réescompte, pension, avance) et la durée; 
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• comptes créditeurs à vue ou à trois (3) mois maximum des banques et correspondants 
bancaires, des CCP, du Trésor public, des autres institutions financières et des 
institutions internationales non financières 

• comptes disponibles par chèque ou virement de la clientèle, à concurrence de 75% ; 

• comptes créditeurs divers, à hauteur de 75%; 

• bons de caisse et les dépôts à terme de la clientèle, à trois (3) mois maximum ; 

• comptes d'épargne à régime spécial, disponibles à vue ou à trois (3) mois maximum à 
hauteur de 15% de leur montant ; 

• emprunts obligataires et les autres emprunts, à trois (3) mois maximum de durée 
résiduelle ; 

• titres à libérer dans un délai de trois (3) mois au plus ; 

• autres dettes exigibles à vue et à trois (3) mois maximum ; 

• 15% des engagements hors bilan suivants : 
•:• crédits confirmés, part non utilisée ; 
•:• engagements sous forme d'acceptation, d'aval, de caution et autres garanties 

5 - Ratio de structure du portefeuille 
Encours des crédits bénéficiant d'AC* 

~ 60% ---------------------------Total crédits bruts 
(*) AC : Accords de classement de la BCEAO 
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Annexe 2: Circulaire N°003/2011/CB/C relative à l'organisation du système de contrôle 

interne des établissements de crédit de l'UMOA 

COMMISSION BANCAIRE 

CIRCULAIRE N" ~-~·~:1q111CH'.Ç. RELATivE A. L'OI1Gft<NISATION OU SYSI tME DE 
COt\ TROLE INTERNE DES ETABLISSEMCNTS DE CRE:::>I- DE L'UIVOA 

TITRE.J: GENERALITFS 

0 r lncip.'! 

ArticiL:_ Les etabh~~Nr<:ntç de crod•t de I"UMOA tels qu~ u~fants pa 1 art ete 2 c!e 13 l::n 
~:or.ar t ·e<Jiememation h;oncaarQ, d-:>avont ne dc·ter, :ld1S l~ ~,;ona 1101\S p-evues par a 
r.rè3ento ClïCdawP. t,11•n s~~temo de ::.ootrolc on:er'\e eftu:.a~,;~ . <.Oêlpté ~ 1e.1r organ1sation a a 
nat.;a o el au volLme c:r> !Purs :ac:ovi~ès .-u,t.l ou· aux ri~q.tes au;o<I.Vt:l~ •ls so1t eJ<pose~. 

Définitions 

Article 2 Pour l'apphr.<~II01 ce 1:~ prése"'tll crcu:aorc, on entend ~a l 

ai ors.tr"e d~hi.J~r ani · Ccnse1 O'Acm1mstr~IH:n dans les socaétês a non\ m"~ nu otgane 
c:olé9odl, t'dr·s es S()oetes consblu~e~ ~o1.s une au1·e forme. Il est amesh r1P. loJs '-"ii 
pouvo1r:; f.T.JU agrr en toutes c,rccnstances au ncm de la socrètè dans la li nalr> de l'obJet 
~oc•<~l ""' ucs ::o11ÇOtenccs resr:rvèes à I'Assombl~e Géncrafe 

b, organe exéculil 1 e1sP-mniP des stn..ctu·et. qua C:)n:;ourenl d lè:l g.!sion coura, te ~~ 
assur-en· l'apphcatron effec:tiVP. !!a 1 ou.:rnt~tio.., ce r(JctMtè de l'ètëlbli!t::oulll!!ll 

c1 Comttè d'Audat. Com1:é m.s er !=lélce par ra-gane dél berant peur 1 assrslcr r1~' ''~ 
1 cxcrc.•ce de se!> rrrr:>sK>ns et en parJculter ofëufier a fia:>tl4é et la lr:J'1soaronœ dt=!s 
nfcrmahor:s rournu::.. <l!Jprécier ta por11nerco des rnèthodes compt3b es é:IÏOS4 QIIP l1t 
quehte cc:s :s1stO:wt:~ de contrôle rn:eme ct de geslloo des rsq-.JOS et prcocstlf. e en~ 
<"cl'ésnt. des or~te:. v drue 10rauon . 

o} allcit •n:erre survc 1 ar ce périodl~ul! <iu systèm11 do controle: an·.cr.,c ct <lv l.h::.~o-o~alif de 
s~::st•on je;; usQuos. a·tec une P.Wlllr.lion mc:è,:ond()(ltc du re,pect de~ vvhtq~es e: 
1=rocedwes éta~ies ct de ! ;~ co~forma!P. ::~u~ lot~> et réglomentc 

o) ~o&t~ d'mu.lit · ensemble u't!l""nent3 re latif$ a ur proccssu3 t:Cnlettant la reçonstitullon e: 
la v~r·'rcollon :le~ séq~aem..-.:::. u'!!Vé'lemcnts ay~nt menè à un resultat oëterrntne 

f) cycle des anvesbg<:llcns . pcnode au cour~ riP laquoll~? toute& to;; oct1Vot6s ot tout!.':> les 
enh és de l 'étabt.ssement aumnt élé vérififi(\$ par F;.~l.dtt al'1!emc ou rrotns un'! f•JI:;$ 

g} r squo de crtat n~l·'! c~:: uéf3lllance dune contrepartie ou de co1trap3rl es 
e::lntid6rooo corrmo un mt:.1 111:! lJ~n~f.cralre , 

'1) rr;que de concentrahJn nsoue dec:>U a nt clr> l'e~<podion envcrJ de' contrcpa lit::> ou 
d~s grou:JC5 de contreparties liees et des cnntrPpartoas opor3tlt don3 te m6me ~1.'1-lt!ur 
econom~quc oJ la n1ème res;)i;,n t>u cl:>n: l'actavi!P. pnrteo sur la rnêmo activité ou le mlisur~ 
precuit de bi.1S3 : 

•J nsque do m.3rehc nsque de pe1~ l~t!:> aux vanat ons d;!S pr x du marctm notam11cnt 
do t;a.vl<. do :nrc3 de proprièt~ c.!l:! J.ro<lu its de base, de devscs 

il nsque de hculdlté rtS=lUe cc 1e p:;s pouvotr f::ureo face à ses;: eog;,gcm:m:s hnanc.~r:s ou 
de ne pas poJVOif oenouer ou compenser uoo ro;ahon o.., rat&oo cc Ul srluahu•' uu 
marché. dans un délar déterminé e t à JO c:ni1f r<~rso,nable 

// • .1 . . 

s) 
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<) nsque de tau>: d' n:èret g!o:)al nsque onc;,w.; en ces de variat1on de-s tau~ cl mtf:riit r!11 
fa t de ·ensemble dqs opérations de bilan c.t de hors·b1lan 

r squu o;.IQ reglencpt ri3cuc cn;;:>u-u ou l"Ovr~ de ld ~ÏU'JC ~:ntre le lll:JITenL ou 
• l•lSiruc!lon :le p~10lt1Cn( OU de l·lf!l:eon dUt' 1n:nument fi11c11 tt;ll:l \t:l Jv ne peut pus élfC: 
01nr-ulé~ at lo rcccpt<r défnb·te oe llr:~t r iJmcl! lill:tlf:;~tr ;~cttelé cu ces somm3s 
CO'fO&PO~d;:nt~t: 

~1) 'tsq~.~e :>p~r.:hcn"'C! 'JSq.1e ·e5utant d u1e ·'ladaptau:m cu dune dèfa lance •mnu:;~bi, ~ 
des orocédures pers::n"'e s ~~ systemes 'nternes ou à des èveMnlPnt!' P'>'tn"~'Jr<i ~· 
coïl::>ns dc\ererne,lts de faite probclbl (é de survenance ou a fort nsq11e nP. n,., .. 

n) nf.ql•e JU'Idquc n3cue de l1tge avec Jnc tic10r.: ::>e·scnre resvaant donH&s•on. 
d mprec·1l•on NJ :l'm:;uff,s!nce su,;;ept,IJie d'èh..: ""fJUlittJie " l'ètaol ssoment au trtr;: de 
ses opimrtiont 

o) mqLe ::le non-conformité nsque de répu1a110n. de pe'tes hnan<:1éres ou de s;~nôom .. 
resu tant de l' •nob~ertalion par retablissement dus dispos ilions IP.oniA~ et 
réglementaires. am~i que d:!s ncrrnes pra~ques el codes de conduœ ap':lhcabl~!l :'!~no; 
actr•11tés 

Objectifs 

Article 3 Le système ~e controle in:err.e a notammen·. p':lur o:>~el de . 

a) vérif~er que lu., opér~l!om. do roce~ rorgM•~ohon c:t le~ proc.é:uult::::> 111~rnes sont 
c.onforma~ iUl< dt&f>O'Ition' legtt.loh,:lo ct rcgl::m crtesire3 en vigueur, c\U), I IVIHit:::> 1:11 
U\;.il9QS prol<>llStonn'lls at dèontologtquc3 a1nai qu'aux orlentati,~ns u~::~ V!:fdllt:.S dt!fibéram 
t?t e)(OC .. Jill . 

lî) s·assurer =1ue les orientabons les instructions el les lmrcs fixées pa· l'orç;are de(béra•lt 
en mat1~re d~ osques sont str•ctement re3pecteœ • 

c:) vP. 'IFr!. 1:~ 11~bl-t~ œ rformat1cn :omph~ble et fir·:mCJcrc, en oa li<.'IJh~r e~w.. cordr:Jons 
do en IP.r.l" 1 (•·,;:~!u"'~'on . d 'e"''og,slrement dv con:eN.:~llon cl de chponibrhtè d!: .:ete 
1nfnrm;!ltc, 

liTRf Il : OR\.ANISAT'O\J OU SYSTEME DE CONTROLE HHERNE 

Responsabilites des organes délibérant e.t exécutif 

Les organes dèlibèrant P.! ~x~r.uti f sont re;ponu.lbiGs du bon lonctionner.,onl du 3Y'JIIirne ce 
contrôle 1ntcrno ;!lt !'P.m iP.!; Pl::~blissenHmts ce créd11 

Article 4 : Il appart1:1nt a l':>rganP. <1P. ihAr ani :fëdcpter 141 pot hcue on Mat, ère oo cow51c. ce 
s'assurer de la rnts~ en 'lace d'un d1<;rn!':tr1f ari<>f)u:Jt et d'i!n sUIVeiiler ·ôgullèremont 1 ocbvrlc 
et !cs rè~ullats 
L'org::~'lo d;)hoér:mt doit être réguh::remenl tenu nformé de:> ' ~V!::; rna1eurs <JUXqJe s 
1 .:n~b JGs~rrert ::.~=-u;~tt c:>t cxpo;,e el en fiAer le~ 1 nuh:::. at;<.eptables en paltrCUIIer 
con::etn01nt les r.~quec de contrcpa•113, opert)l.tonn!l:s àe cl"lcll'lyt: o~t •Jt: ldUX d'mtéret 

J!lrtlclo s L'o·g:;nc oAiiJcutif dor t:;':lo!:<urcr qvo le :structure ctlêugèe de l'ç~IJ\JIIIIIt:tne <:l!Sj:Ose 
des POU\'OIIS pour ,lcner $9& lrvocli30hono dan3 toJtes C.$ structure:. u:: r~: tdtJ.:;soment Il 
dav·3 prendru 1~ ditpoc,tor.o ;>our rendre dt.s:>on1ble~ toute~ le> n•fu11r1atons nécessa1res 
;,ux trav;ar:( d 'audit •ntorne 

L\>•JQ •t~ ~xt:cutr Ille: en œuv1e la pOIIIrquc cie contrôle tnterne a1m1 jé'inic. er rendant 
d s~onilJI~~ lt::, 1nuyt:ns llumams, m.:tériels ct tcch'llques appr·;,pnés et er. \'Ci•art à 
~ VIJIUJVOJU UIIU Jrga01531100 e: dES prCCOdu·es prOptCCS à .a Sé'!UIItè, 3U bon Céroulement 
e: J le •~nt<~I.Jchtè ces oJéraUons. Les 11oycns attectés a la structure e, charge de laudlt 
u 1~' ' t do111ent Etre s:.~ffisënts poLr me,e· 1$1 cycle ccmplet d'lll'(e~bga!tons :1e 1 ensembli~ 
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d~ act ,f'le:~ '"'r un ,,on1tre d'')JWI v.,;c:::. auss1 llmné que poss,ote l organe exe:utJ! ~·assure 
en p:HMa-.e.,ce de la cohércnv: ~:! Jt: 1 ijfiJ:;actte du systeme ce contra!<: .ntec-ne et est 
·e~por.sabic de ta n1•s-.: 1:u u:wrt: ucs ·eçomrrardat•ons formulees oc:r l'a\X11t ntcrre 
11 1evient ega•cTu:nt a 1 o gçn~ exe:uM de pr.>rrot.voir a..;pres ce l"ensan ble du oo sen r el 
~n partJCu 1er le:; un:tès en charge de la gestlcn des rJSqJes ~.ne c;ult.tre Cie contrôle mettant 
·accent StJr re:.e<.:uh:>n des lâches oans le respc<.i des tlasoJSi!lons lêoales et 
·cg1err.enta1tes. a nsi eue des procodures et direct•ves Internes des crgan~s A c:1t effel 
org<!('le execut 1 coit exphc1t:ar les obJcch's de l'é:atlissement c t les rroyens n1s en œuvrP. :~ 

·rave·s une oohtquo de tormabon et d'•"'forrr ation adaptee En part1cul er l~s n'IOdes 
o~rat01re3 :lotVen' la re l'ob,Jet dun~ :iocumentat•on S1JTsamrrert exphc1te dtc;:mn r;,. 
reguhererrert I"IS;! <~JOUr e: <Musee aux perso11n~ concené~s 

Comité d Aud t 

Artir. n fi · Ain d'= i assu>ter dans l'a~oMphClOomcnt de 38 crission ·organe dt.thwr.m. tY.Jil 
mF'tr:- en ·.>t:tcw \ln Conrtë d 'AAltl ou uno :1tructurc écuJver~n·e chargé l.l"iiM•u•::• lt.t Sll"< .:::e 
I'N!):otnt<:~tof"' ~ a;.~ fonction neman· do:; :;v:;tèmc~ de :ontrôlo rnte·ne fi ût: y~st un des 
l '<:q,t(:-'> l orgare déiiiJiir:mt ét:lb Il .;n dOCLrnCnt fr..:er:t la COMpo:>lhon t:lS dll11Uutl01S et le 
r1r.f1e t:* fonctronremanl du Com·té d'AuJ 1 Cc Com;t~ de\ra t ètre p··n(.Jpèlh.;lf t•:nl ~.:orrposë 
d adnnn•strateurs non-sslariét, po:~ocdart une <!Kpèrt-en~e av~,t;,~ t:ll rnauere je 

(.(lr!H'lJUOIC~IIOt"l flf'<lf'Çfère Gl da ~ontrolo irtcrnc Le Com té d'A.udit peut t:l 1\t:ll\.!lC: a tt•re 
consuU~Itf, d :autro~ pers on nec, ,.,otnmrncnl le r~p:>t1$.able de l'<~uJrl in .~:Hit: oos membres 
.1~:~ 1 :;~ direc·ron et les cornmtto;aire& oux ccmotc:~. 

Article t : LC! t.;omlte p·cnd CO'lnalssa'lce r~gJI·erement oe-s apports d'actiVIte a1nsr OLe je 
1 et<~t :le m1se e1 œtNre ces reccmmandah:>ns de 1 audit mterne. Il se prcl"onœ eQafem:nt 
sur le prograrnrne je vcnhcat1o1. la d0!.191ahon a~ns1 we les tra-.aux des aJd•teurs ede nes 
'i compr1s les comm•~saires aux comptes. Il rend co11pte a l'organe déh!X!ranl •::e 
1 appr~ctmJOn de le polrt•que et :1es moyens de contrôle, a1osr QUC dé l'état de rn1~c en œuvre 
des recorn11anoauons de ia \;omrmsston Banca•r~ ül ces auditeurs mterncs et des audtlel.rs 
cxt~rnes. 1 ·onm.le egalement des rccomrnan:Jatlons visant à renforcer rcrficaoté do:s 
comr61o:> en vue d Jne l'l<:ïtr sc adèqua!E: dol: r sques v1hérents et rës•c:ue-ls retal 's à 
1 acliv té de eta:Jhssemen: 

Dccum:mtation 

Artic le 8 Les élabl ssements de crédit do1vent é aboror et te'llr a jour un rt.,r.ull'lF.:-ot r.w 
préc1se l'o·ganisatlon 1:t es abject fs du contrôle inteme o: les moyen; dP.rl•~~ ~ t'ette 
fun~tron Ce éocume1t fa1t péirlre intégrante des procédures nternos de I'P.t::hl,s.st>ment 

Organisation ou co'l trôle permanent 

Art.c l~ 9 . Lo <:ontr61a permoncnt du re:spect de' Ffo;é-;lurt:::. ~;:\ lurnlt:::; fixées pour tes 
ll'>quw, mcombo lia tous lee employé:>, rcspon~obes de leur pr:Jp·e :~u.uwou Cie et le~ unites 
œ çonlrèl~ c:~rrpt3bloc de le quaht6 dl. contrôle nterne ce ~u tnlli.t:. 

Le :;y:.tèmc lt:IJJ~~ :.ur une rormau.>aUon complete des procèd.Jres destinees a identlfiet, 
5~-.iwo:: t:llll~il•:.er rense-ml>le Cles 1sques 
LJe su·croit, le s~s6rre Tus en pla::e dcit prèvOtr, à ch<;Ql.e niveau opëra:ionnel un cfi;;fl<)<;l!al 
de CCYllrôlc ~dapté, qU'1I soit 1rérarchlque ou ror 1'1<:1 v1duel ou collee!~ nu:onah•H! r.u 
rnanuel, ass1m1lab:e â ur.e al..!onsalit:n 01. à Lne vahja11on Ces mesure!! 1nr.lul'lnl l~s 
c:Jntrôles cro1sés. l:t co1..ble SJgnaiJre élln51 que la vênfJCation pene<:ique des t'lvP.nt:llfP.~ de'> 
différents 1J ers et valeurs 
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Organisation de ':\unit mternn 

Anie le , o La LOn 1r1erPe est assu•è a .. mo,c1 ce mss ons oar oe; c:gen:,; a~.. tres que ceux 
11p·1qo....és dans e controle pernanen _ au01t i1terna est .;n, t:>n:t on moependante chargeè 
o e>'a\.Jer le cor fO'' tllornenant ams1 que 1 e ... caetle llu co1trole mterne et 1u dl!oPQSitlf ce 
gcsucn oJcs nsq.~es, s-.~r a base o uu c.(arnen regul ':!r et syste11atque dos o~rattons et ce& 
oroce:1ues 1 do•t a :el ellet. etre d reclament raltache a 1 organe exc:::uhf 
Su• la base Je la cartograJ:nie des nsques Pfé-iu3 par •es :ltspœrt ons :.le 1 artde 11 'e 
rospo.,s:~ole de 1 audit .n:er··e elatore un programme plur~annuel couvrant le cycle des 
IW!!Sitgalions Il elabore =oalemcnt u·1 prcgramme c;nruet prena1t en c:m·ote la tranche 
annuelle des vénf,cat·ons décotJant du Df'OQrammc piJrart1Lel Ce~ PfOJram11es sont 
soumis a la vahdattOf' de 1 orqane exèc11t1f et du Com1tè d Au.l• l 

ni'lns IP. C':.tl' rh•n E l::~blissemen! gppart<lr'lllnl a un groupe lES :JrograrnmGs Elt pr::>céduroÇ do 
\Pnf•rn••on pr.tl\tf'nt l'.lr~ 1n1liëes par li'~ structure cP.ntra14) cw .,;na la charge . 

Article 11 ·audit 1nterre vèri ft~ ::>arttculièremenl er s'appuyant sur 1..ne mélho:lologre 
penntlttant d'dentifier les ·isques s•g.,rlrcattfs, la conformté des procédures aux d•soos:hons 
réQ!ssant 1 activ té le resoe;t de ces procedures. les ilCdéles et d•spos1tif de st.rvt des 
dtff~rent~ r soues, les procédures tnternes d evah.at•on de l'adi)quatlon œs lo 1ds çropres .• a 
fab1l1te de 1 tnlorrna:!Jn ftnancrère le respect des dè a1s oe reportll'g 1ntcrne et extern~. ta 
r at·rhta et a sèci.Jrlé du sysléma :fmforrralion l'orpar11sai•<Yl de$ serv1ces a1ns1 que a m1se 
en oel.fvrc ces r:x:orrmandations préœd~rrment fa1:es par luHrcrne la Comm1~s1on 
Bancarre e les auditeuG exterres. y cçmpris les cornrnssaue:: aux co11ptes 

Jl.rtic:lo 12 : Lco vcrihochcns dt: la $tructure e'l chtrge do 'evdit hteme wnt ::sdlll.\:\.1111 t:c:~ 
par d:::s ·epFor13 retraçant ·e~ 1nsuH1$8nces cons·atée$ et asl>orh:. ut: rt::UJIIUIIIJIIJat•ons 
préociC<:~nt 1::::~ dcl813 ct re, re'!)on:wbe~ c'la·ges de le1.1r rn•se en oeuvre <À:~ nt::::;ult:::o 
do1vcnt élfc validées par les re~pcn!laticl> con~..cwlè5 
1 e respon~atie oe 1 aud1t me•ne cto t l'ar ;:utcurs ctro en mesJre o tn~ormer cltrcctement oe 
'::d JJro;::rc lnttlaUve 1 ''!Jane dél.bC!rant ou lt CoMte d ,\ujlt, oo:. resUltat~ de ses 
:nvC'sVg<JI!cns e• ou SJIVI de ta mtse en œu111e ·:les recom'llélncattons La st·ucture en charge 
ue raud t mtcrne don pvu·;ow 1nterven1r oans tous Jus serviCes d rec·,oos. 1mpl:rntahons ou 
1.>n::t1ons oe 1 étao•ssement de cr<ldr 

061ôg:atio'l du controlo périodique 

Articl~ 13 Lorsqu· un eta:)hssemen: a:>part ert à u1 groJpe. es respon..'>ablhtés et actr.ntcs 
rel<ttives au co1tr51e J:ënodique peuvent êtr:t déléguoas à u1e f1ltalc :)u une structu·e 
~:.crtrê lc aJ=rès <:ccord des organes dèl•bèrants des deux ert1tés Cette faC'Jtté n'exonere en 
auwn cas les Œganr:s delibéran: et ext.-cutir atnsi que le Cor1rté :l'Audit de leurs 
rt!s:xmsabi1tes respe:t•ves. 

nfonnation des organes internes 

Art1cl :- 14 Tout~ç les carence;; ·elevées d:3m; l'org:mrt.ahon et to fonc:•onncmcnt de 
1 et:~bl ssement, qu'olo$ r..oouite"ll du '10'\-res;::>oct doiô proced~et., ju fr:mchi:iocmcnt de 
lomcoç dg lr;;udes ou ce ,éghgencos; do1vent être &lgn316oc. d;~no le:! meilleurs délai~. eu 
Com1t? d'Puclt. ~ l'o·gane exécutif et, te cas; echeant, :) lorgone dbt.b6ron:. ofin co faJ·e 
1 oqet d ;n tr.mement appropno. q,:1 sera GUIII p3r l'3uclt ntcrn: 
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riTRE I l : EVALUA-ION ET PREVENTION DES RISQUES 

Processus intég ré de gest on des risques 

Article 15 1 eE et:lbh::.c;cn•cntll de crcdi: ..:Jv ·~t!rll ru~ttre en place ur d spOl:>ltif complet de 
go,tscn do!: ·•oqvcs supervr:ié pêl IC:::l> ury::fttes àellcéram et ex.ecut.rf, en vtre d'ldentlfier, 
d'é,akJEif" du !;uivr:::, .:ontrô'er c t reduirt: lvu:: lt!S nscues slgnthc:nts ct d'è.Jalucr 1 adéqJatiO'l 
g!o!>3 e ao lcur3 fo-.d' ::;ropre~ a.; rt:yailt llc eL' cro'tl oe r·sque 

Art·cle • 6 l \35 etab!isserne'lt~ de crédit dorvent èt·e en rM~Uf'! d l(.hlnt fiEtr 1 9'1SCmblc dos 
facteurs Internes e{ externes SJSCep::tles de COMO'Clt'1P'tre 1~ 'Oa OS3lt0f1 de~ objcctf:! lixes 
J:flr 1 ()(ga ne exé:~.o :tf C(: recensa~cnt pref"'d en corr.p-P I'Pn!>emblo des nsq.Jes dôfni:l 

l:::n 'orctron de la r'laturP. dP. 1;:~ r.-omplex té et d1. Y alu-ne o.:: leur;, oct vrtes 1 ury.mu dé'ibera "1t 
peut ne:trE- e"'l .1i:1r.,n rit"> ccr':"1rtôs spè-:.ôllis4& c"orgê3 cu 'urv• de ecriai• ~~::s catégor:es ce 
nsnues 

Article 17 Les etablissement~ assJjetl rs doi~MI drsposer d'une cartogrwh o des osquf"~ 
4lH 'utnt ho et OvaiJe tes nsaues Encourus aJ regard des fa;;teurs rnternes 'la comple~1tc œ 
1 or~;d• i::x~lron , la na tu e oes actrv11es exercées le pr·:>kssaorm;hs-nc dJ per,onnel la qu'li Mt 
u.:s s)stèrres . ) et exterres (ccwdr~OI~s éconcr"'llqves. cvolt1110ns reglementc~rr9s .. ) CettE" 
c,ar t.JY <:~!Jill'-' dOit prendre en compte l'ensemble des 11sq~es identtf és. Elle doit être el'lhllP 
p~r ~ntttc eVou l!gne de met~er. ë·:alue· 1 adèqJalion des risques encJurus par rapport nlrx 
o \; 1tçlrLr1s de r acuvné el ;xèv01r les adion!. nécessa res en V'-.e de martnse:r les rrs::tu'!c; 

Evaluation d-es rrsques 

Artrcle 18 L(!S rrsq\.eS téertrMs fmt 1 MJFt, p;;ar de~ mo)ert lpproprtê;, el adè:!pté.:. dUl< 
caractensttcues des a::trvrtés conc~rooe;;, ;funP É'\'aluatron p~rmett:~ ,, de dctormncr 1~ p~r"t.; 

potenlit;~lle ou avérée. ainsr quo tout rln·nrn::~ge d 'un.:l autre nature, que leur rè<'l li~dlio 
pcurra( engendrer 

Pnu• rh::cu' dos pnnop;;u>~ r~tq..rc:; qual"llfiables au114u~h> t:Sl expose l'étaO!rssem•;nl. 
1 erg 'ln"' il>r l:l~rant rrxe des lrmrtet globolc:s, dont le c;ard\;tt~l t: a::Jèquat dOit être revrsé 
n .. noci:qll=?rrert Célie$•'' 100nt dé ... r..,cc~ on l .m ite~ opè·atlor ntllt:S par rcrg.3ne txecullt, q1,1 
s assurP nn permarwr'ICe de Jour recpoct 

Risques dl! crédi t ou de cortrep:~rt ie 

A rticle 19 Les etablrs~ernerot::. lk uéd:t dOivent Orsposer .j 1..ne p·océcure de gesh:m du 
rrt(Jue ::le crédrt ~u t•ent complu ~.u profrl de riSque de l'etabl ssement, et de politique~ ct 
procedures prudentes pernrt::\lunt l'ldentirlcatlo·l . la mesure. 'e SUIVi et fe contr<11e dudït 
m:que 

L appréciallcn :lu nsq\.e de ccntrer-ar1re repose non lïeulement sur la sltt;ltlon frMnrJi:rP. du 
Ut...'f1éflc aire sa capacrte de remt:oursem~nt e: fe cas èchédnt. sur les oarantres reçut'!~ rt,~rs 
t:yalcmem en ce qur concerne les en'Ieorrses, 3Ur une a11a'yse de J'en\JrnnnPment de 
1 a•;t.onnarlat tH des ::llrrgc;ants. 

Article 20 : 1 f~ nror:ër.iures de dècrsron d'octr:>i do p1êt" ou d 'tulyêly f:.!ne11S l:>req~.:el es 
s'aps:uient c;ur de~ délég;;tions: do p:>u~ oifo . doiYel'1t être c.laireml::H' rcnraiiS~JS A cet egard 
les élaths:;nmrnl<> <le erodit duvro11· p i vJég•cr aJtent que pO!>~ IJI~ lt::!s rnstancos ce decrsJOn 
:oiP.gi;~ Pl' 
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6 

Art cie 21 l C'Ja""e execu~ r::!r.d CO:'l'P!e au mo11'1S tnmcstflellem~n· a organe do bèran: 
cc~ cor.coL·s conse,:~s C2 co-np:e rerou pree sera pour chaqJe concou·s. P'ist=mce 1 a tant 
<Jccordé es hn tes de ses p01;vurs et if>-S 110bfs des d-~p..tssements e\er·tuels LEs 
1es·ructurat10rs d anc1e"s ccncours sont ccnSJdC:rees comllE des octro1s Toutefo•s. c'les 
o·..:wont etre dst nguees des ,ouveaux concours 

Articl" 22 LOi d1sposi1l1 ce controil;l ~'lierne dot prévOir ;~v mOJ'I:) ocmcotncbcrne"lt ure 
r~VISJCfl glcbotle du portefeudlo •Jv "ta~iuement y corrprr.1 le pQrle(eutlle 
d Jno~aslls•emenls Cctlo rèv1sion do 1 ocm·cl!ro do proc::d~r aux reclll::s$emoot:: et 
:.~Justwll4•nl$ nécess~lf:l& en terrres d 3ppr6ctohon dv ntvc<l .t do rt.$qlle ercouru, 
co•,formomonl a~.to: difpcsitJorc Jn:ct-.c; c t r6gtcmcn1~' cs •c~rgemenl ce cot<~'ion, 

déclassements on u~a,cos >lr E'Jllironcc prov•tllonrcMcnl) l-:lle doit êgalemen: servi; a 
idellttf.cf 1(~$ nsq,Jes de concc-ntralton :.JU sai11 du port~J!out lc 

.ArtiCle :tl : les et!lb ISSements de credit dOI'vCilt proc~d~r rêgultèrerrent é des Slmu!ators. 
de cnse en vue de mesure· la ·;ul'"lérab.l•tè de leurs porte'eUillt:s en cas d'evoiLt;on 
detavorabte do 1:1 conjoncture. de manière générale et s(lct::malle, ou de dl!téncration de la 
qul:lltté des signatures 

Risq ues de Olèlrché 

Arttele 24 Les etablssements de c:<x:•t do;vent mettre en place des mecantsmes dP. !'IllY' 

d e"atuabon et de coL verttore de leurs pos tt ons et de Jeur-3 cpérahons :1e marché Ils do1'1P.n: 
â cet ~ard, veli~Çr à se conforner slncteme1t au( d.spos1tsons ré;,l2merlaH'e~ r~I;Wtv~~ ~vt 
rel alto 1s firarc·ères ext~ri:!ures c:e 1 Ur1on et me;urer eu ~r!flar1e1ce leurs expos1110ns ;nt 

r·sqJe de chanqe par Œvise et de ran•éfe Qlobalc en se refér:~nt à dos hm1t~ dP. ~P<; 
nreetabl es par 1 :>rgane dè'ibèraot 
L:c:1r'~ Ir~ but de sèp~rP.r IP. portP.FP,tl Pd<:> nP.9:)C aton du portefeutle banc:turo une procedure· 
c ~If t' ciP.Vra 1nr111' rr IP.s ,,t~O'\IIOns i1Ye~1o pour 1~ dèter'tton dac lttrae. COf1fcrmèmont oux 
rcgl~s d<; cornplabi isat1on !'!n vtgttPJtr 

l.:;;o étoth:>Jcmcnb de credit do 1ent :>a c:•llovrs en fontticn du '" wtnpl~.dt:l ce leurs 
::.::•tvitco identifier IC$ dt1fércnts bc•eur::s de nsquc d~ ·e~x d Intérêt trl t-vcdu~t Jt:l I<JÇUfl 
rcgultêrc le:~ rtS=lU~S auxquel:s il8 a'!!xposenl en cl!:. de fo1e Villlclll<lll J"':s floiGIIII~llcs de 
rnurch:. 

Risqt.cs de l 'quiditè c t d e reg cment 

Artic le 25 . Los éïabhssemenls oc ttédt1 doivent dtsposcr de pol!t~ques et de procedures 
pou· mesurer el gère• le risque de houtdtté, sur une base pcrmarn3nte Ils dotvent à cet effet 
SJIVre klJrs positions de liquïd1~ès a; jou· re jour o: établir des plans d uqence POLr faue 
facE: â toute cnse de lqu1dr.é. sur la base de dtflérents scenanos. les etaohssements 
ax;ujettts d:>tvent €galeme11t ve Jle· à mesurer leu· expJsthoo actJele et future au r:saue de 
régt~rrent 

Risques opérationnels 

Articl t' 26 : En mahêfe dE gastton cee n:;quco opérabonnel~, le::s êlobli$~ement:J d:! créât 
d;,ivent déf~nor di)G politiques et proceduroc corformc:; o leu- çro·it de ri~u~ et a l'~"olutr(l1 
d~ n3·crë Cet: 'Tl&&uoe~ mclucnt de mon1ôrc n:lra hmrtetrve une !ur1ellance parocll.~~ ût::::> 
r·•quo' do fraudee et de ~tour romont:~, 1..nc couvcrtv·e ecéouote des va et. 1"$ par de!> 
p:~lice!. d o::~t.ro'lco. :le:; p!u1:; de continu•tê et de repr18c de 1 llctivtté et L~~ ùt:! ~> iruslr:: 
rT3J9UI, .m d cpoclltf de oôcurité p'1ysiqvc ol lo:>gique du ay~lème d' nformatlou ~~ u~ 
i• fl::.cloueturoo do tèlé::ommunu:;!l!tQn, aio5i qu'un cnG<'Jdren·ent pree;,, Ùtl> i:lt;IIVllès 
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exte:r.ol :;ee:; prèveni.lnt de -oanie·e efhcact! 1~:) m:rtc::3 ~per~llcnnell:::; Le n:;cuc JU•IJ•qve 
\Ju,l t:,!.J t.:lllt:lll t=l' t= !JI •~> t: u t,;VII 1Jh;: \Jo lib lttl:> 1JI111,;t\.JI.It.:~ u~: \:jt.:) IIVII l.lu ll!:>,li,J;:- ~,.pt;r <ihVII'It=l 

Ris:q.Jo de nor-eonlormit~ 

Art1clc Z7 . Les etatt,sscnents cc :rtd1t dorv~nl mettre er. place una ton:hon porrranonte 
de ccnfornlltè, suscupbb-1-3 d'onontet l'or-ga'1c exéculrf dans la gestrorr d.J usquc cc non
confo·mrte Cette fonct on n'est p3s fo·cèment une lln te spécificue au se1n oe 1 organ1sat•on 
ma~s o ·el:pcnsable je la conbrnrté do:t êt·e ~nce~endant des cnute3 cpérabon~e:les pour 
cv1:cr tOJt t;onn·: d Interets le tesponsable du :on troie permanent peut ( tre cha•gé de v=t:le• 
a •a cocrd nation du di3POS!Iif lorsque la taille ce 1 ètabrssement ne jlstlfie pas qut.; cette 
fonction ~oit corfiée a t.ne autre personne ou une st uctu;e distin:te 

Article 28 La fonction de :onforrrrte doit être SU)Orvtsèe par 1 a-ga no céhborant qur dl)lt 
deflt"'1r lormelene,t le& tâcne& El ret.oo,s3b~ltés de cette fonct.cn Ces m s !:.lon~.; uo vent 
r1c ur il lova luahon du nsquc: de non con!ormi!O bo ::. • acttvlo do 1 Gtibli"emen! le con& ad 
en IY13tla·e c appt ~ti on de 1:~ conlormr.é, not:m~me,t en co.s do IOnce-nC<"lt do pro~u tç 
nouv(laux ou do !r;~n~fcrn.alt<>n 101~n ftcall ·'" opôroe Gu· los produits e:us!ants, la ro·m3tron el 
l'tn'ormr.tton nu personnel en m3tiert1 oe confonnllè L organe d€hbàr:mt s·assuro og:llcmcnt 
do la 1n1;;o e r p~.lCfj du procodurm; do contral•sat.on du~; tnJormattona 'OiahveE a..J>< éventuel& 
d-ysfo..,ctionnen,;~n·s at de 3 rrise en œwre o'acttcns correctlves tl Jeile ésnt~men1 6 une 
1"'1 so on œuvro sausra~anlg co10 d spoa honll 19~;. es o roglamenta re; relattves a I:J lutte 
cori re~ la b archtm~nl da Ga,:;tt3Ux et Ira hnan·;ement dlJ teTa-is-o.a; 

Article 29 le responsable de la conformite rend compte à 1 org:.n:! dol bèrant, au mons 
une lOIS par ~n. de l'exècutton de sa miSSlon, en pn>dJisant un r~p~orc présent;mt 
1 é\'alua!Jon du nsque de -.on-conformté et un plan a·:~c:1on sxé sur a 1lëitnse des rrs:;Ju~s 
correspondants 

lo fonction de confOfnlllè do1t être é11aluée è!)alen ent ~ar la structu·e en chame de ''au:ltt 
tnt erne 

TITRE IV : QUAUTE DE L' INFORMATION COMPTABL:: ET ri"'ANCIE:RC 

Pi:ltc d'audit 

Article lO • le système dJ cortrêto Interne -nis en pla:;e dcit permettre de ve lier à la quai té 
de 1'1r.fo·mation comptable el l tna 1crërc A cet cf!ct. 11 do t garanhr re1rsterce d un ensemble 
de procedures appe é :nste d'audit et veiller au respect :ies c1spos•t ons dJ Pla"l Comptab!e 
Ba'"lc.!lre de rUMO/\ 

J\rticlo 31 : Lo pto:o u'ouÇi\ doit p;:,rmo:tro · 

a) de reconstitue• les ope:ations dans un ordre c;.hr:mo•oglcue . 

b) de JUStifier toute mfo·malt·:>n p;.~r une :>r~<:c d or g rne â pa rh• de laquelle il dot! être 
possrble je remonter. par un chem•nene"'t rntnterrcmpu aJ dcxunent je synt1èse el 
rec,proquement . 

c) d'ex;>ltquer l'è~oluton des soldes d'un arrêté a l'autre. g râce à a co"'ls.:n"atiOn des 
moi.Nernents ayant aflec:é 'es postes co-np tables 

Loc élementc conett:ut fs de Ill 1= ete d'oud t doiJonl ~tro concorvél; po ne ont au mornJ dt)( 
on) 
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Anlcll!_g lt':! :>y~témc ~c c:;uniiOlt: llllèlll~ 1.101. -.~, nt:lllt:: ~...~ ,. ·ç~~::.J •CI yuc le" 11 1 fornill•~n!> 

deHII'èes au.x organos dalloére.m e1 eltéCtttl'. mas <lUSSt ctlles transr111sc:; o.ux 1\ulunté:; ut: 
t He lie et Cie controrc l:l1nsr Qt.e ce :es lgurant Ja 1::. les r.Ju~:utrtt:nl::: IJ(;b 1t:::.. :wul li\jùlc:::s. 
pcrt.n::nte~ récentes e<o~ç1tes el ~nrormes aux nom·es reglementai tl! 

En cc cu1 conceMc les nsqu~s auxquels est expose f'e:abhssemenl. tous las olcmcnt~ 
d'lrfO'r'13t•on 'lCCCSSa res â la pnsc de deCISIOn dO•~ent ètr~ ::011!11UniaUéS d"'ns les 
rr1t:1 ~1t:urs c.élais el sous une forme accessible aux personnes mtèressées Ans1 1 or ~Jane 
exeClltlf dO!t étre ir,mediatement avert1 de tout iranc1tsscrncn! de hrntt~ cpérahonnel 'e ct des 
causes q..,, en som à 1'o·1g ne. aflr. de P:lulor oofn1r les act!Qns c::mec:r•ces. 
f n o· trP. (P ~y.<;tt>r!l<> rl nfllrn~ IOn "011 f'INI'"lf!l!ff- ~~ pro(')IC":::Otl l'tF !Ou! P.~ 1"!S don rF.~ u:tiP.S 
f!;'I='IIIYeS ~ l:t rel't~":lll -téo dec; co-?rt~'•OI'IS et dl?; <'ICIWIP~ 

Lnun le cont·ote l"'terne co1t garMtir eue le l3y3teme ln!crcratqi.IC' est iôdt~ptë aux cx,;e 1c.ç3 
de 1 e-<pc,t.."'\l:>n et do le produ:\lo" rap1cle d· ,nformallon:; fr'!a"lctèrc"$. ftabl:::; ct pcrti1Cf'ltc:> 
dan~ (les cond1t 01·~ ~ot sfars;m;e:~ de ~cJnte. quelle qve soit sa locol ~8110, 

- ITRE V : SURVEILLA ~CE PRUDENTIELLE 

R61o d(' l 'Autorité de contrôle 

Article 33 : L>l Comm1~t;lon 8onc~wo E o~eurera. a 1 occ3s1on de ses co1tr'J!es sur pu~ces et 
tur pbœ. de ki c:~rrec:e mi::e en œu·~re dis d1apoa,•:oo10 de 1~ or85ente c'rcl.laa•o p:.~r '>i 
olobh:Jocrncnto :lo cr6d t L.CC mcuff1~::mces con~L1t6e!". P·'' r Autcrrte ela eont~ôle df:vront être 
pr &os ar1 ch3rg01 p3r l'crg:m,. exscutlf et portee~> a 1:. ::onna1101ia1co cu Comi!o :fAuc1t et oo 
forgO'lO d-;ihbèr:m\ 

Rapports a a :omm1ssion Bancaire 

Ar11c le 34 ; Dan:; le:; trente (JC) JG>urs sur, an! ia f n <Je chaq.Je seme:slrc de 1 enrée Clvl e l:s 
,;;t tabli:st'>emenls de credal doiVen t aclre:sser. ~ tn Commi:s~ton Donca·re. ~, rapport 
W 1np.:.r1an1 

une desc1plton de torgantsa!tO, et du fonctrcnncmenl du contr!>le tnterne au col>rs ::le la 
pcttode sous rewe fais3n. notam11ent ressortr les moyens mis en œuvre les travaux 
reaksé$ et les modncalrons s.tgnlf,calNe:> évcntuellemenl•merv~nJes dans P-s methodes 
ell'actNr:é 

un mventaa(e de:s ·;ontroles effectuè:~ pnr 1 au:i1t mterne occompo.gne dc5 :>mc;paux 
con3ta:s et de$ mo:c-un~s concctfiCC3 o)nvcpmc:; . 

un dë\'eloopement sur la mcslre et 1~ surverlanœ des rt;ques ru1quels est expose 
l'établlssemen: ZSSùJeltt fatsafll apparaître le cas échéant les franchrsscmonls :le 
hmttas et leur conle(le , 

U"~ p·é:seotel1::m d~ prOfra-nnc d 'ootior pour lo pcnodc 6 vcnlf 

Artlc o 35 Les établissements sont tenus de ;;ommumcper à la Cornnnss•~n Ban<:auo , dans 
Jn déla de deux :2) rTIOIS, les resutats des revisions s~mestne!!es tlobales du p)rtefeutle 
~., prectsant la cotation éventuellement accordée aüx diverses s1gnc.lu'es Ces rapports 
seront érebcrés en respectant les canevas presents par le Sec·ëbnal Géneral de la 
:cmmission Bancaire 
:":Fs r;Jppc.rts dmvP.nl ega!enP.ll aire tenus à la ::lisposil on des cc.nm1!>SaJfes au>. comptes, 
:.h ~rc~"" de v~>oi!Ar n."ll:lm11P."l1 :1 IPfir.ar.tiP cftr r.ontr61P. t11Frn'!, r.onbnnf!'tH•nt <~~Jx 
-j,c~,troro:; P.nd?P.!' r.1r :1 circ:ul:lltP. rt~I;JIÎV!! f. l'exPrCIC"..P du c:1mm~AArt'it o;ux mmpt=ts c1M!'. 
c! é1::û:hssemrots d;.- Cfè-:ti! 
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9 
.:lrtick- 36: Les etaohsst<-n.:n:s ca C'(<dtl G.Jr·,eilè$ CJr un::- bo~c CO"'lttnêe 01.. ::onsohdéc 
doiVe,~ orèCli:l.! .jans ltn ';tp:>ort .:~rnucl •c:; tOI'O·I O"!S ·1Hns le~qu~•c~ ., éte a:.su..: ~ 
conlroto ·rteme d;,ns ons;omtle dl group~; Cc ropo:>n c .. l cornrrur~qve u ·u Ccn-~1'$~·o • 
Ba,c:ur., dan;; u..., dé :li oe troc 'TlOt:> c: tcnJ ' le d·~pcs·~or c.,s cvn IT•l:!>:.c~ut::. ctux 
comptes 

- nRE VI : DISPOSITIONS DIVERSES 

E1 trt:c en vigueur 

ArtiCle 37 La presen!e c•rulatre a::>roge les c:hs:>O~rtbn~ cin 'A rJrç~ll::ur«? n• 10 2COC/C3 du 
73 JUin 20C·O de la Comnmsion Bancan~. retat Vù a la 'P.oro·m ~-lli nn 11U contrôle Interne des 
otanltssemenls de cted't 
Elle co·1tro e n vigueur~ comp;er du 1" f~VIICJ 201' 

Diff.Jsion 

Article 38 : Lo pféseNe cf'cula re :;ua ~,._,11111\J!Ii~o:utt! d toull les étabH:~serrents de cr'..>dlt qUI 
tort ·envs c en tmnsmettrt.: W)Jit: ;;. tou~ IJS mernbres de rorg;:ne <!cl nerant et aux 
conn·IS3tWe:! flux compes 

Adootée à :3anako. le 04 1arv1er 20·1 

Phi ippc: Henri OACOU~Y-TAOLEY 
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Annexe 3 : Circulaire N°005-20111CB/C relative à la gouvernance des établissements de 

crédit de l'UMOA 

UIUOI'f IIO~T~IR~ OUEST O.FRJCAINE 

COMIVISSION BANCAIRE 

. . nn:;--,nniC:nH· r.: , 
{;IK{;ULAIKI: W ......•..•...•..•..•...• ICB RELATIVE 1. LA ~OUI'ERN A'IICE DES 

ÉTABLISSEMENTS DE CREDIT DE L'UNION MOI\ElAIRE OUEST AFRICAINE (UMOA) 

TITRE 1- DISPOSITIONS GENERALES 

Arti:lc 1" 

Arti:le 2 : 

Article 3 : 

Obj~r 

La ~resente c rcJiaire a pour OO(et de pré<jscr le> J1sposat1ons du dro1: 
commu"' dos soclètés corrvncroafes et de b fol bc.nc.aire. afférortes a la 
gouvernance des etablissements de crédit de l'Union Wonéta1re Ouest 
Ahcaane (UMOA)*. 

Chanlp d'application 

Les d1s:>osrt10ns ci-dessus ~ applquert aux ètablisseme1ts de cr6dit tels que 
définiS :>a· r:u1 cie 2 de lil lOI portant réQiemontatlc-o bancaire dans les Etats 
membres de I'UMOA 

Les étabhssemenls do créât sourn s à un réQime oa1iculier notamment les 
sooétes c'E:at et les soc étés d'econome mi>te sont éQalement $OUmls aux 
d1spos:t1ons d~ la ~rèsento cuculatrc, scus réserve des disposition$ 
lég1s atives ou réçlementaires qui leur sont spechqucs 

Définiti:>ns 

Au s·:!ns de la prês~ntc c rcula1re, los expr6ssions suwantes :léSIQnent. 

1- Assemblée Gérérale . instance re;7roupant les dètent~urs d'actiors formant le 
capi:al social Ble a le pou~tolr de r;rendre Ioule décision mtéressant la :aoclété A cet 
offcl ellie dél bère aux con:i1tioos de cucrum défilies par l'acte uniforme de 
I'OHADA reliltif au crot des socrétés corrmeraales et du ;)roupene1t d'mtérêt 
cconom1cuc • 

2 Orgnno dolib6r::~nt . C::»n!:cl d'Adm:nt~trotion cono le:. :;ociétê3 oncnyme3 ou 
org!lllc colltgaol, dans les sociéte:J oonstituéœ sous une aJtre brne tl eet anvestt de 
touG lco pouvoa~ pour D~Jif c, toliC<! crconstancca a1.. nom de le 'ociêté, dans la 
lamttc ce rob;ct 3oca91 ct de3 c'rrpétcncc;, ·é:~ertée.$ èiiA~sembléc Génèrale , 

3- Administrateur ; 'llmcataire dêsig1é con'ormément awc disç:ositions cc lacte 
uniforme de 1'01-'ADA précité. revocable cl tout moment. sans préavis ct sans que 
cette revocztion ne do·me crot à aucune irdemnitè : 

4 Oircx:tcur Gônérol : poroonno p1yoiquo, nommée par le Cor.:seil d'Adman·atratlon ou 
l'organe on tonont 'ou. ponn• c~ TICmbrc:l ou cr dehors. ~ot.r assurer a directon 
de Il socié·é qu'•l représente cars lCS rappo't$ aveç les tiers .. Il e-st nvcstt des 
pouvon1 co pluo ètcndus qu'il Cl(crcc dons la bmtte de l'oojet social et scua réserve 
d o ::ou x e:<proS3èment ettnbu~a a.Jx Aa~rrb!ëes Généraf:s ou apèc aloment 
rè3crvè3 gu CoMci' d'A<Imim:!trehon par dc:s ;jaapœition:s l-égales oo statulaare$ ; 

1 .. .. 
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5 Organe Exécutif : ensemble des structures qu1 ;oncouren: s le. gestl(n cowa1te 
d'Jn èlabhs~ement de crédtt et assurent l'apphcation ef1ectJVa de l'crientat1on de 
l'c:CIIVtiO . 

6· Président-Directeur G&néral personne p"'lystque nonrrêe par le Consei 
d'A.dml,istr;;tion pçrrri ses membres po;r ass1..rner â la fois les fonctrorrs de 
Présrdcnt du Coose11 d Adn)rntstra on et «k Oi·ecteur Général dê la so::rètc poJr 
u~e jlA"ée ne pouvé:nt excéde celle d~ son man::1at d acm"'1strsteur 

1 - C::>mite d'Audit structure mBc en place J:ar l'organe déh:lérant ço1..r 1ass1stcr a ans 
l'exerciCe de ses m1ssions et en partbu ier vènfier la fia bi ité el la tr:msparencc des 
infomnat1cns fournies. appréc1ar la perlinence des methodes COllJ:tables ains1 que la 
quai té du sy~t~-ne ce contrôle 1nterne et proposer. le cas échéart des p1stes 
d nmèltorahon 

TITRE Il· REPARTITION DES POUVOIRS ET RESPONSABILI1ES El\ TRE LES 
DIFFERENTES PARTIES PRENANTES A LA GOJVERNA~CE 

Article 4 

.Orticle 5 : 

Assemblée Gônérale 

L 'A'>5P.mblée G(>net<lle doit Il Ire st ffis~mmf'nt informée de la QP.Si iQn de la 
"CY:H>IF> 1'1 P.xPrr.Pr j.-.1': ::nt ri "'l riM~ Cl ri ha .-onl r.onfi!ri!P.l' p~r 1'1 loi 
nctamm;:ant · 

nom 11er tes aomlnts·ra•eurs et oétermlner t::::u· lndemnt:é annuel e ae 
forrcuons. conrornément aux <lisposltlons légales 

nom-ner es commissatres au:: corrptes. renouveler l9ur mandat à te·me ~·11 
y o heu et fixer te montan: de leurs honoraires : 

oUU~IIt:r lt:; ~lal:s finarn;11~ \> .lt1 ~ynlh~~~ . 

approwe· ou refuse!' d'approuver tes C01Ventrons conclues e"'ltre 1es 
d1rioeants soetaux et la soci~té : 

déc.1der de toute opèr~io1 enuaïnl!nl ~ modtf~t.aho, ce:s :.tzstut:.. 

Organe délibérant 

1- Tout é:abhs~e11ent da crédit exe·çanl ses activités sur le teritcire d'un Etat 
m9rrbre ce rUMOA doit ètre consl ttué sous une fotme juridiQ.Je perrrcttarila mise 
er place dun Conseil d'Ad man strabon ou dun orQanc collêgial en :er art h)u 

2· L'ort:;ane délibérant doit être corrposé notamnenl de membres capa::~les de porter 
ur juqement ln:Jéoertdanl sur les activ tés de l'étabkssement. 

3- Il as\ resPOrsable cevant les ac:ionnaires de la bonne qeslion de l'établissement 
oe créo1t. A cc tille. il est tenu en perticufier : 

\.~ •Je,nr- le~ OLJt:Ciif& ~llctl!:grqves de l'é:abhsse.nent, nJtamtn~;:~ttla IJul tlt~u~: 
~;énérale en matière d! n:.ques, l'exe~c.e ou 1~ célégation~ ce pouvoirs 
\. Ïllllt:t:>ll~lSI:II 1~11. U1J u~ !)la.;~ llt:lll t:llt::> ~' uo..éuurt:t::. Ul: y~:s1iun I.Jtj::, ri~ut:S 

- ce ve lier ~ l'exercice effectif d:!s POU'o'oirs en matièr~ d'investissement et de 
placcme"'t . 
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3 

r.'::~dopta· les nanLels d.l çro;édurcs des opérations . 

. c'approwe· I'·Jrgamgramrne ell uryc~m!>:Jiion <K.ilmlitUétlivc Ile "'suci€!~ , 

• c·adopte· les rodes c!e di.'OncoiJgc açplcables au.'< acinrrstratcurs au.< 
ClrrgP.ant;; tl au persooro 

ce 11ettr::! en place tes CU11III!!:i li.! yt:)Uvn ::11 uefirn::.sant ~lis oOJc::trfs leur 
compos:tron e: leurs pro:<!dures de fonctionnement 

t: nst1lut.>r en son smr un Cornrté d'Audrl OJ Lne structure éQ.;rvatcntc : 

<:·arr cr cr tes l.'la!s r mmucr s du synt11ùsc . 

<:t:> no111mer le Directeur Gènbral ot le c-ls èchéan! ta Crrectour Général AdJ·)Inl 
tl frxer leurs rémunérations 

1.0::: dtfiril la 1JOiil4ut~ 1::11 111allt:1t:: Jt! (.VIIhù~ t:l ~::~e1œ1 unt: )lll\ft:llld l(.;t! 

f'VIIII.:IIt::llh: t,;~ la \jt:l:lrUII , 

cc rendre COllpte aux adronnarres et verller a eur i'lformat on sufhsa1te et 
raQuliere sur 13 gestion de l'établ.ssemenl 

•l • Les ad11histrate:.~rs doiv~n: :; i:lbten ·de s'iniT~scer dans la ge:~tton courante de 
l'ctablr~semcnl de c·~il. 

:;. Il ost recommandé que tes fonctions de f'rés1dert du :onserl d Adnunls\ra:ron d 
de D1recto'lur Gérèrdl soient ass.1m6cs par des personnes physiques différente$ 
Cependent, lorsque e Con~eil c'Adrrtnistr!ltion est di'igé por un Présideol· 
Drre.:teur Général, celui-c• coit veiller : 

Arttclc G 

é 83S.Ircr une ge~tion :ran3parcntc de le: 3:>Ctétc IIIS-é·VI3 des eutres perl1e:s 
pre,o.,les . 

ci ne pes entnt'rer 1 exercice p8r le Con:~etl c'A:fmini:stnm:m de sor rô:e do: 
contrôle de la gcsl on de le 3occitc. 

Orgnne exécutif 

L 'orgonc exécutif do1t oG:;urcr tc gc::.tton. :;ou:; le contrôle do l'org:m_, 
delibéran: et dana le res;>e:;t de3 orienhttions stretégïquee définies par cetu • 
Cl. 

Il dotl notamment vc Uer à 

gerer la socretê dans le ·espect de l':>b,et sc~ial 'ixe dans le~ stetJts et de 
loU:e$ 1~ dispositions legale:~ qur lui sont apo!icables; 

e3:Jurcr une 1nbrma·1on 3uffi3~nto des admlni31r&tciX3, sur le gcslr::m de l!! 
30Cièté; 

• \'eillcr il prévenir, dêtecter et gérer tout conflit :l'intèrèls potentle s, nottlmment 
dons le cQdre de l'octr.>i de prêt:~ aux actionnaires, acmrnlstreteurs et 
dirige.,nts 
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/ -, 
0 

1 

TITRE Ill - OUTILS INDISPENSABLES A UNE BONNF GOIIVFRNANCF nFS 
ETA8LISSE.\1ENTS DE CREDIT 

Outils de gest ion 

1- un pl:m d'affa•res trien'lal ou qulrl{ltennal. péllodiQ•Je'Tlent actual•~è 3n fo1Citon 
de 1 o·Jolltl::>n ce l'environnene1t de l'éctPIIté ct des h~·pcthèscs 

~- un d1spos1tif je su1v b.K1:Jé.aue mcluant une 1evuc cm<-.lytJqut.: lllllll.!>lli~l:t 1.1~:::> 

comptes de gesuo, , 

j. un organigram11e détail é ot t.ne organ sa'iio1 acministrah'lle fo1cl10nnelle 
adopt6s 'J;ar le Conseil c'Adm1n1strahon l 'orqsnisation adrn1n1straltve do« 
notamrnent c:m-;perter une dôfin.hon precise des foncll::>ns et des pc-stes 

"' 1.1~:::. fJIVCt::c.luu,:~ 111 111 ... hl11\fVI:$ de ge~tton de:. ri$que~ compreNri n~tllmmeot 

- un syslème de répartlllcn des poU',oirs en na:•ère de crécM, prèc1sant 
dalfement es instance~ e· les pmsoones autorisees u:nsi eue les •mtes poiX 
lesQuelles ;!lias ont reç.u délé);ation Au<lelà de œs hmites, c~s person1es 
do•vont 1m~érativement en référer à l'organe 1mméd•atcmcnt ~;upér•cur 

~u::. fJfOI.~dures d èvèllua\ or ou de cotat101 des risques abolit:s&a<~l â une 
C<Jilvywplt~ û.:~ 1J ÎIIUI-'dUA liS~ • 

. ces m~11smes de SI.XVell 'anœ d~s qraods "ISques. de rresures de 
conccntrah)n sectonelle et gëographque des risqJc3 

. Ln proc.e:.:>u:s d'èvalual on conhnue de l'adéquat or d::: le~r:s fonds propre:. à 
1 év::liLtton de le.Jr actïv:të ct des naqu:::s. A ccl ég:lfd. lco émblioocmc1to de 
crédit dcivent di~po3er d'une 3lrotégie do mointicn ou do ronforcomon\ :Je!: 
fonds propres, incluent no\ernmcnt une :x> itiquc JUdi:;iclloc :J offcctoticn de::; 
~:sultats et de d:sttibulion ::k: d!vidcndeG 

- des mecanismes de surveillance des usques p·ts sur les pi1'P:1paux 
act10ma~res les acmtniSIIateJrs. lee dtngeants et ~.er~onnes hee~ Les 
concours a C•:!S pC(SI)01eS dOIVent Obeir à :Jes procédu·e:: d'ètudCS el à des 
cordtllons d'octroi et de g:~rant e ela re "Tient défin es . 

un oyGtémc d'é,·otuolion, do déclossement et de provi&ionnemont do& n;quGi, 
eorformc aux di:lposticno ot règlcG 'llinîmol:lç 6clctéec p::~r le Plon Corrptable 
Bonc111ro d:) I'UMOA (P•:B) ct la reglerreriation p'\JdentiEIIe ; 

- des methodes de consohdaUon des rtsques ::>ns sur les g~oupes appareMês ou 
lés 

0Jtils je contrôle 

Article 8 · Les étaClissemenl5 de crédit doivent se doter d'un contrôle de Qestion 
r:apaht~ de mMura· ct cfar1él1orer les perf·:>mlances à tous les ni,·eaux A cet 
i>oard ils doivent mettre en place : 

t-

2· 

3· 

un d::tço3itif de lutte contre lo blonc'lincnt de c.~pltoux et le f tn.lncem;ml <i• 
terrori:tme c:m'orne eux dJ:tpCY.litioru; lég&lcs ct ·églcm<:ntoirc:) ct pomottont 
notamment une Jdcntifcotion rigourcu!lo de lo c•ontèlc , une ~urveillanoo :~ecrue 
de ccrlatnes oçérations et u"le formation cont nue du personnel : 

un contrOle Interne efficace, pcrmenant d'apprécier ce manière distincte les 
condlttcns d'exerc•ce du controle de c:m'ormllé, conrorméme1t au.~ prescnpt ors 
de la ctrcularre de ta Commission Bancaire y attOrente • 
des codes de déJmologiO, applicables aux admllli>trateurs. au;< dingeant$ et au 
personnel 
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TITRE IV • DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 9 · 

Supervision par ·organe délibérant 

En êpJ:hcation aes d;sposiuons de 1 a1100 :>. !organe céll:>ê·art don c;re Cr! 
m3S..Jre Cfappcrter la preJve ce sa SLpCrviSlCn :su tonc'lonnement ces oulils 
de gesti01 et de contrOle prévus aux anrc cs 1 ct tl 11 dCtt pouvo1r produire 
toJt :so:ument a cet effet et aueslor les respo1sal:>dllês spêctflquos a:tnbuèes 
a ::naque aômllliWateur pns trOivldJelenlcnt 

Ertree en vigueur 

Articlo 10 · La prés'cnte c:roJiaJre abroge et rP.mpi:~::P. IP.~ ri~f'(l~llronl" d~ Il! lettre-cJrcula1re 
n•ot-~O(ltf~F. ri•• r.3 Avril ?001 

Di'f~ion dP. la c:irr.IIIRir~ 

Article 11 Les établissements Je crédit assu1ens sont tenus de porter la présente 
circulaire à la ccnnarl>sanœ des acmllliStrateJrs. des dmgeants el des 
comm1ssalres aux comp:es oès leJr on·roe en lonc.tlo'l 

Adoptée a ~arnai<o. le 04 Janvter 201 ' 

Le Pres!aent 

Philippe-Henri DACGURY-TAtsU:Y 
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Annexe 4 : Questionnaire sur la position extérieure 

Questionnaire sur la position extérieure 

Destinataire : Agents du SECM/Section de la surveillance bancaire 

Objectif: s'assurer que les banques respectent les prescriptions de la réglementation de 
change. 

Réponses 
Questions Commentaires 

OUI NON 

1. Les banques entretiennent elles 

toutes des relations financières avec 
des correspondants extérieurs ? 

x 

2. Existe-t-il des banques qui ont des Faible niveau 

excédents libres chez leurs d'excédents même le 

correspondants étrangers ? x cumul de l'ensemble 
des banques reste 
toujours faible. 

3. Le MCCE est-il régulièrement suivi Le suivi est quotidien 

par la BCEAO ? x 

4. Les banques sont-elles toutes en 
règle de la réglementation de x 
change? 

5. Existe-t-il des sanctions prévues par Sanction pécuniaire 

la BCEAO à 1' endroit des banques 
qui enfreignent la réglementation de x 
change? 
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Annexe 5 : Questionnaire sur le dispositif des accords de classement 

Questionnaire sur le dispositif des accords de classement 

Destinataire : Agents du SECM/Section accords de classement 

Objectif: s'assurer que les clients bénéficiant des crédits bancaires sont de bonnes signatures. 

Réponses 
Questions Commentaires 

OUI NON 

1. L'analyse des dossiers d'accords de 
classement fait-il toujours ressortir des 
encours de crédits sams pour les x 
banques? 

2. Les banques transmettent elles en réalité Réticences des 
tous les dossiers des cinquante plus gros entreprises ' 

x a 

consommateurs de crédit ? transmettre les 
informations. 

3. Existe-t-il une centrale des bilans à la Elle est utilisée 

BCEAO? également par la SCIE 

x (Société de 
Commercialisation des 
informations des 
Entreprises). 

4. Existe-t-il une centrale des risques à la Informations non 

BCEAO ? disponibles en temps 

x réel, retard de 
déclaration des risques, 
système de traitement 
vieillissant. 

5. Existe-t-il des contraintes dans le Difficulté à collecter les 

traitement des dossiers? documents comptables 
x et financiers (plan de 

trésorerie, rapport de 
gestion ... ) 

6. Les normes prévues par le dispositif des Beaucoup vérifié au 

accords de classement sont-elles niveau des grandes x entreprises respectées ? 

7. Les dossiers de demande d'accords de 

classement des entreprises sont-ils x 
récurrents ? 
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8. Y a-t-il souvent des rejets de dossiers ? x Pour motif de dossiers 
incomplets ou non-
respect des ratios de 
décision 

9. Existe-t-il des sanctions prévues par la x 
BCEAO pour non-respect des normes du 

dispositif des accords de classement? 
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Annexe 6 : Questionnaire sur le dispositif de contrôle interne 

Questionnaire d'évaluation sur le dispositif de contrôle interne du système bancaire 

Destinataire: Mme Karhadiata DIOUF 1 Section surveillance bancaire 

Objectif: s'assurer que les banques sont dotées d'un système de contrôle interne efficace 
répondant à la prescription de la circulaire N°003-2011 de la Commission Bancaire de 
l'UMOA. 

Questions 
Réponses 

Commentaires 
OUI NON 

1. L'organisation des banques répond-
elle à la nature et au volume de leurs x 
activités? 

2. Le système de contrôle interne 

conformément à la circulaire N°003-
2011de la Commission Bancaire est-il x 
adapté à 1' organisation des banques ? 

3. Existe-t-il une séparation des tâches 

entre l'organe exécutif, le comité 
d'audit et l'audit interne? 

x 

4. Les banques sont-elles toutes dotées Les Groupes étrangers 
d'une fonction de conformité? x en général ne 

respectent pas cette 
dis_p<>sition 

5. Les procédures internes des banques 

sont-elles conformes aux normes 
législatives et réglementaires en x 
vigueur ? 

6. Existe-t-il un système de maîtrise des 

risques? x 

7. Les risques sont-ils maîtrisés à tous 
les niveaux ? x 

8. Existe-t-il des nsques récurrents 
auxquels sont exposées les banques ? x 

9. Les contrôles effectués font ils 

ressortir des franchissements de x 
limites? 
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1 O. Existe-t-il des recommandations 
formulées par les instances chargées 
de la mise en œuvre du système de x 
contrôle interne en cas de constats 

relatifs à des dysfonctionnements ? 

Il. Existe-t-il des sanctions disciplinaires 
prises par la Commission Bancaire ou 

la BCEAO en cas des insuffisances x 
constatées ? 

12. Existe-t-il des perspectives et des 
programmes d'action ? x 
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Résumé 

Evaluation de la mise en œuvre du dispositif de contrôle bancaire : Cas du système bancaire sénégalais 

L'entreprise bancaire se distingue de l'entreprise classique à travers le métier qu'elle est habilitée à 
exercer. Ce métier qui est le commerce de l'argent dégage plus de risques que les autres activités des 
entreprises classiques. Les activités économiques n'ont de sens qu'à travers l'existence des banques. 
Ainsi, Compte tenu de leur caractère particulier et des effets néfastes qu'elles peuvent avoir sur les 
économies, des normes internationales et nationales ont été établies en vue de leur contrôle. C'est le 
fondement de notre travail portant sur le thème ci-dessus. 
n a pour objectif de déceler l' évolution du système bancaire sénégalais en analysant les différentes 
normes prudentielles quantitatives et qualitatives découlant du dispositif de contrôle bancaire. 
Ainsi, pour aboutir aux résultats de cette étude, nous avons présenté de façon générale le cadre du 
dispositif de contrôle bancaire et de façon spécifique son application au système bancaire sénégalais 
en faisant une analyse à partir des tableaux, des graphiques etc .... 
De cette étude, il est ressorti des points forts qui placent le système bancaire sénégalais dans une 
tendance progressive du respect du dispositif de contrôle bancaire, et des points faibles qui nous ont 
conduits à formuler des recommandations à l'endroit des autorités de contrôle et des banques. 
Cependant, 1 'application du dispositif de contrôle bancaire au système bancaire sénégalais a été 
évaluée sur la base des années antérieures. Les indicateurs du dispositif de contrôle des banques pour 
les années 2010 et 2011 n'étant pas connus, la problématique demeure sur leur situation aux termes de 
ces périodes et des périodes à venir. 

Mots clés : dispositif de contrôle bancaire, loi bancaire, ratios prudentiels, système bancaire 
sénégalais. 

Abstract 

Assessment of the implementation of the system of banking supervision: case of Senegal's banking 
system 

The banking business is different from conventional business through the business it is entitled to do. 
This business that is money trade is closely more risky than the other traditional business activities. 
Economie activities have meanings through the existence of banks. Thus, given their particular nature 
and harmful effects they can have on economies, sorne international and national standards were 
established to control it. This is the purpose of our work that is shown above. 
lt airns to detect changes in the Senegal banking system by analyzing the various prudential 

quantitative and qualitative standards from banking supervision. 
Thus, to achieve the results of this research, we presented the generai framework of the system of 
banking supervision and specifically its implementation to Senegal banking system by using graphs, 
charts to make our analysis. 
So, in this study, it was apparent strengths that put the Senegal banking system in a graduai trend of 
the system of banking supervision and weaknesses that led us to make recommendations to 
supervisors and banks. 
However, the application of the system of banking supervision to Senegai banking system was 
assessed on previous years. Indicators of the banking supervision for the years 201 0 and 2011 are not 
known, so the problem remains oftheir siruation under these periods and future periods. 

Key words: system ofbanking supervision, banking law, prudential standards, Senegal banking 
system. 
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